






















































Après des décennies de recul du PIB par habitant à Madagascar, les années 1990 ont renoué avec la 
croissance. Cependant, les répercussions en milieu rural, notamment en ce qui concerne la pauvreté, restent mal 
connues. L’article se propose donc d’étudier les dynamiques rurales de la pauvreté à Madagascar. Pour ce faire, 
deux types d’analyses complémentaires sont développés : il s’agit, en premier lieu, de mener une comparaison 
temporelle des indicateurs monétaires de pauvreté  ; en second lieu, un accent particulier est mis sur 
l’identification des formes dynamiques de la pauvreté (pauvreté chronique et pauvreté transitoire) et de leurs 
déterminants sur la base de données de panel.  
Il s’avère que les évolutions de la pauvreté en milieu rural sont assez largement déconnectées des 
tendances macroéconomiques nationales (mis à part pour l’année 2002). Elles sont en outre différenciées d’une 
zone rurale à l’autre. Il apparaît ainsi que les évolutions de la pauvreté s’expliquent majoritairement par la 
survenance de chocs positifs ou négatifs localisés, soulignant la précarité des conditions de vie des ménages 
ruraux. Par ailleurs, l’analyse des formes de pauvreté, bien qu’elle confirme des spécificités locales marquées 
dans la prédominance d’une forme de pauvreté plutôt que l’autre, met également en exergue l’influence majeure 
des dotations en actifs (particulièrement la dotation terrienne) et des moyens de protection vis-à-vis des aléas 
(diversification des activités et capital social notamment). 
 
Abstract: Poverty dynamics in rural Madagascar 
 
After decades of decline of the GDP per capita in Madagascar, it increases at the end of the 1990’s. 
However, the effects on poverty, especially in rural Madagascar, are poorly documented. This paper proposes to 
study dynamic rural poverty in Madagascar following two types of complementary analyses: firstly, by carrying 
out a temporal comparison of poverty indicators; then, by identifying chronic poverty and transitory poverty and 
their determinants on the basis of panel data.  
We show that poverty evolution in rural Madagascar is rather disconnected from the national 
macroeconomic tendencies (aside for the year 2002). Moreover, they are differentiated from one rural zone to 
another. It appears that poverty evolution is mainly explained by localised shocks, emphasising the vulnerability 
of rural livelihoods. In addition, although the analysis of chronic and transitory poverty confirms local 
specificities, it also puts forward the major influence of shocks and protection with respect to risk. 
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Après des décennies de recul du PIB par habitant à Madagascar, les années 1990 ont renoué 
avec la croissance. En 1990, le PIB réel par habitant connaît sa première hausse depuis la fin des 
années 1970 mais il faudra attendre 1997 pour qu’il augmente à nouveau et, à l’heure actuelle, le 
niveau de 1971 (le PIB réel par tête s’élevait à 408 $ aux prix de 1995) est toujours loin d’être rattrapé 
(en 2001, il atteint 253 $ aux prix de 1995)
1. Les années 1980 ont été marquées par une crise 
particulièrement sévère notamment en raison de ses répercussions sur les conditions de vie de la 
population. La dégradation de la situation économique malgache, déjà perceptible au cours des années 
1970, atteint son apogée au début des années 1980. Exacerbée par une politique d’emprunt massif, au 
moment même où la conjoncture internationale était la plus défavorable, la dégradation économique 
s’est prolongée en raison de l’investissement dans des entreprises publiques, dans la plupart des cas 
peu efficaces, et par le recul de l’État vis-à-vis de ses fonctions de structuration spatiale, économique 
et sociale. Au niveau des populations, la crise s’est traduite par la baisse marquée du pouvoir d’achat à 
la suite de politiques de dévaluation compétitive et du renchérissement du riz, la denrée alimentaire de 
base (dislocation du système national d’encadrement de la collecte et de la commercialisation du riz). 
Par ailleurs, le recul de l’encadrement administratif et politique a eu des conséquences lourdes en 
termes d’insécurité, de dégradation des infrastructures de transport et hydrauliques. C’est de cet état de 
crise profonde que Madagascar semble s’extraire aujourd’hui. 
Pourtant le retour à la croissance des années 1990 est essentiellement tiré par le développement 
des zones franches urbaines, et les conditions de transmissions dans le monde rural ne sont pas 
remplies. Malgré des efforts d’investissement au cours des années 1990, les infrastructures routières 
restent peu développées ce qui ne facilite pas les échanges ; l’absence de mécanismes de redistribution 
des fruits de la croissance au niveau national laisse présager d’une augmentation des inégalités entre 
villes et campagnes. Les répercussions dans le milieu rural de l’accroissement de la richesse produite 
par les zones urbaines restent encore mal connues mais méritent une attention particulière. En effet la 
population rurale représente 69 % de la population malgache (CNUCED [2004]) et, surtout, la 
pauvreté est bien plus marquée dans les campagnes que dans les villes. En 1999, l’incidence de la 
pauvreté s’élève à 76,7% en milieu rural contre 52,1% en milieu urbain (Razafindravonona, Stifel et 
Paternostro [2001]). 
Dans une situation de désengagement massif de l’État central et malgré l’action locale de divers 
organismes (organismes parapublics ou privés, organisations non gouvernementales qui mènent des 
projets locaux d’accès au crédit, de commercialisation, d’entretien et de réhabilitation des 
infrastructures hydrauliques), les moyens d’existence des ménages ruraux reposent avant tout sur leur 
propre organisation productive et leurs capacités d’adaptation aux chocs conjoncturels. Contrairement 
aux idées reçues, la paysannerie malgache fait preuve d’une grande vitalité. Comme le soulignent 
Pelissier et Sautter dans la préface des Paysanneries malgaches dans la crise (Raison [1994 : 8]), « la 
lutte contre l’appauvrissement, bien loin d’être synonyme de conservatisme, passe par la 
multiplication des initiatives, la recherche de l’innovation et de créneaux autorisant une certaine 
spécialisation de la production ». Cependant les aléas climatiques, la faiblesse des infrastructures 
routières, l’accès limité au crédit mettent à mal les stratégies des ménages pour s’assurer un niveau de 
vie supportable.  
Dans un tel contexte, qu’en est-il des dynamiques rurales de la pauvreté ? Y a-t-il, à la fin des 
années 1990, une tendance à la baisse de la pauvreté ? Quel est l’impact des chocs conjoncturels dans 
l’explication des mouvements de pauvreté ?  
                                                 
1 Source : World Development Indicators, 2004.  Les évolutions du PIB réel par tête entre 1960 et 2001 sont présentées en 
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Les enquêtes sur les conditions de vie des ménages ruraux produites par le Réseau des 
Observatoires Ruraux de Madagascar offrent un matériel pertinent pour l’évaluation des conditions de 
vie des ménages et leurs dynamiques. La structure de panel des données permet en effet de mener une 
analyse plus poussée que celle autorisée par les données habituelles. Le suivi des ménages dans le 
temps et l’observation de leur trajectoire de pauvreté précisent les formes de pauvreté : la distinction 
est faite entre pauvreté chronique ou durable et pauvreté transitoire ou conjoncturelle. Quelles formes 
de la pauvreté caractérisent principalement les campagnes malgaches et quels en sont les 
déterminants ? 
Un autre axe de recherche, transversal, a pour objet de mettre en évidence la place des stratégies 
des ménages, captées à travers les types d’organisations productives, dans l’explication des 
dynamiques de pauvreté. Ici l’analyse comparée des deux zones d’observation retenues (observatoire 
de Marovoay et observatoire d’Antsirabe, carte en annexe 2) est déterminante. Existe-t-il au-delà de 
spécificités locales et territoriales des formes d’organisations productives expliquant les dynamiques 
de la pauvreté ? Peut-on notamment identifier des types d’organisations productives plus efficaces que 
d’autres pour limiter la pauvreté chronique ? 
Dans un premier temps, l’analyse globale des mouvements de pauvreté donne un aperçu des 
tendances de ce phénomène sur la période d’observation (1998-2002). Afin d’asseoir l’analyse 
comparée entre les deux zones retenues pour la présente étude, les choix méthodologique nécessaires 
pour le repérage de telles évolutions sont préalablement précisés. Dans un second temps, une analyse 
moins classique des dynamiques de pauvreté vise à définir l’importance de la pauvreté durable et 
transitoire. Un intérêt particulier est porté aux liens entre l’organisation productive des ménages et les 
formes dynamiques de la pauvreté. 
 
2.  Les évolutions de la pauvreté entre 1998 et 2002 
 
1.  La mesure de la pauvreté 
 
Retenant une approche purement micro-économique, l’analyse des dynamiques de pauvreté 
repose sur l’identification préalable des individus pauvres et, conséquemment, sur la mesure agrégée 
de la pauvreté pour l’ensemble de la population étudiée. La comparaison des mouvements globaux de 
pauvreté et le repérage des formes dynamiques découlent des variations temporelles de ces 
observations. La mesure monétaire du bien-être paraît donc être la plus adaptée bien qu’elle souffre de 
limites importantes surtout lorsqu’elle est mobilisée en zone rurale  (en raison notamment de 
l’importance de l’autoconsommation des ménages). En effet, les mesures alternatives, que ce soit celle 
proposée par l’approche en termes de besoins essentiels ou celles reposant sur la théorie des 
capabilités
2 de Sen, estiment, grâce à des indicateurs multidimensionnels, l’ensemble des actifs dont 
disposent les ménages. L’étude menée ici ne couvrant que 5 années, il semble a priori peu probable 
que des mouvements nets soient observables sur la base d’indicateurs structurels.  
Il importe d’apporter un soin particulier à la présentation précise des choix méthodologiques 
retenus tant dans la construction de l’indicateur de bien-être économique que dans l’élaboration d’un 
seuil de pauvreté.  
 
  A.  Indicateur de bien-être économique et sources statistiques 
 
Le revenu ou la dépense sont les deux indicateurs à même de fournir une mesure monétaire du 
bien-être économique. D’un point de vue opérationnel, un consensus se dégage assez fortement en 
faveur de la consommation puisqu’elle est en général plus stable dans le temps et que son évaluation 
semble soulever des difficultés moindres. Cependant la qualité des estimations est avant tout tributaire 
des caractéristiques du système d’information dont on dispose.  
 
                                                 
2 Sur le plan théorique, l’approche en termes de capabilités se dissocie amplement de l’approche des besoins de base mais, 
compte tenu de l’absence d’enquêtes et de données adaptées, la mise en œuvre empirique d’un indicateur en termes de 
capabilités ou de fonctionnements accomplis impose l’estimation d’un indicateur d’actifs du type de ceux proposés par les 
approches en termes de besoins essentiels. 
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α.  Revenu versus dépense 
 
La dépense est généralement préférée au revenu dans l’approche utilitariste puisqu’elle permet 
de capter non seulement les biens et services qui peuvent être acquis sur la base du revenu courant, 
mais également la capacité d’un ménage à accéder au marché du crédit, à participer à un système de 
mutualisation communautaire du risque, à constituer et utiliser son épargne. Il est ainsi possible pour 
un ménage de lisser sa consommation lorsqu’il subit une diminution du revenu ; la consommation 
courante fournit donc des informations sur les revenus dégagés à d’autres dates, passées ou futures 
(Ravallion [1992]). Il s’ensuit que le revenu est a priori un indicateur beaucoup plus fluctuant dans le 
temps
3. Ce résultat est particulièrement marqué dans les zones rurales puisque le rythme annuel ou 
semestriel de la production entraîne de fortes variations saisonnières du revenu. En outre les 
mauvaises récoltes, les aléas climatiques ou encore l’instabilité des prix de vente des produits 
agricoles peuvent considérablement modifier le revenu d’une année sur l’autre. Par conséquent, la 
consommation courante est certainement un meilleur indicateur du bien-être courant que le revenu 
(Ravallion [1992]). Les variations du revenu retracent les évènements auxquels les ménages sont 
soumis mais ne signifient pas forcément qu’il y ait amélioration ou détérioration du bien-être 
économique des ménages.  
Ceci s’explique par le fait que le revenu est un des éléments, avec les possibilités d’accès et la 
disponibilité des biens et services, qui permettent la consommation (Coudouel, Hentschel et Wodon 
[2002]). Ainsi, pour Atkinson [1991], le revenu donne une mesure des opportunités puisqu’il n’est pas 
influencé par les décisions de consommation (on peut penser au cas d’un ménage qui choisit 
délibérément un faible niveau de consommation). On se déplace donc, en optant pour le revenu, d’un 
concept de pauvreté s’appuyant sur un niveau de consommation minimum à un concept de pauvreté 
définissant un droit minimum d’accès aux ressources. Dans ce cadre conceptuel, le revenu est un 
indicateur de ressource préférable à la dépense. L’optique visant à établir une garantie de liberté 
positive, un minimum de participation à la société est retenue par la plupart des pays développés ce qui 
justifie le recours au revenu comme indicateur de bien-être économique.  
Le système d’information
4 mis en place au sein du Réseau des Observatoires Ruraux de 
Madagascar (ROR) se situe explicitement dans ce cadre. On peut donc supposer que les enquêtes, 
pensées dans cet objectif, fournissent des données plus riches et plus précises en ce qui concerne 
l’évaluation du revenu et des actifs qu’en ce qui concerne la dépense. Il est vrai que les difficultés 
d’évaluations des indicateurs de dépense et de revenu sont telles qu’elles poussent à la spécialisation 
sur l’un ou l’autre afin de limiter la longueur et la lourdeur des questionnaires
5. 
 
β.  Le  réseau des observatoires ruraux  
 
Le Réseau des Observatoires Ruraux (ROR) s’est mis en place en 1999
6 dans le cadre du projet 
MADIO (Madagascar DIAL INSTAT ORSTOM) pour pallier le manque d’informations statistiques 
sur les campagnes malgaches. A l’heure actuelle le Réseau des Observatoires Ruraux, géré par l’Unité 
de Politique de Développement Rural (UPDR), a un maillage territorial d’envergure : il permet la 
collecte des données dans 15 zones rurales.  
L’idée générale qui sous-tend le projet des observatoires ruraux est de monter un système 
statistique apte à capter la diversité des problématiques de l’agriculture malgache (Dubois et Droy 
[2001]). Afin d’illustrer la variété des zones agro-climatiques malgaches et les conditions de vie 
contrastées des ménages ruraux, les enquêtes du ROR reposent sur un échantillonnage raisonné. Une 
                                                 
3 De nombreuses études ont montré la relative stabilité dans le temps des niveaux de consommation alors même que le revenu 
subissait des fluctuations importantes (voir par exemple Morduch [1991] et Townsend [1994]). 
4 « Un système d’information résulte de la combinaison de différentes méthodes d’investigation » (Dubois [1992 : 15]). Au 
sein des observatoires ruraux trois types d’enquêtes sont mis en oeuvre : les enquêtes ménages à passage répété (une par an), 
un relevé bimensuel de prix à la consommation, des enquêtes communautaires au niveau de chaque site (une par an). 
5  La lassitude de la personne enquêtée est sûrement gage de réponses approximatives : ce qui est gagné en précision et 
richesse des questions est alors perdu dans l’attention de la personne enquêtée. Ce critère a d’autant plus de poids dans le 
cadre du ROR que l’objet est de disposer de données de panel (passages répétés à intervalle d’un an). 
6 Le réseau est une extension du projet pilote mené depuis 1995 sur 4 zones rurales (observatoires de Marovoay, d’Antsirabe, 
de Tuléar et d’Antalaha). 
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méthodologie commune fonde l’homogénéité de l’enquête  : sur tous les observatoires, les 
questionnaires de l’enquête ménage sont identiques, le système d’information est en outre complété 
par une enquête communautaire pour chaque site (information sur un certain nombre de structures 
telles que les écoles, les centres de santé, les marchés) et des relevés de prix mensuels pour suivre 
l’évolution des prix aux consommateurs (les prix aux producteurs pouvant être estimés directement à 
partir des enquêtes exploitation jointes aux enquêtes ménage). 
Le principe d’enquêtes à passages répétés constitue un des atouts majeurs du Réseau des 
Observatoires Ruraux. La rareté de données de panel est suffisamment saillante dans les pays du Sud 
pour que cette richesse indéniable soit soulignée. Pour les plus anciens des observatoires, parmi 
lesquels figurent Marovoay et Antsirabe, on dispose de données depuis 1995. Cependant, l’étroitesse 
relative de l’échantillon au sein de chaque observatoire (plus ou moins 600 ménages interrogés chaque 
année à Antsirabe et entre 500 et 550 sur l’observatoire de  Marovoay) et le renouvellement annuel 
d’une partie de l’échantillon ont conduit au choix de la période d’observation de 5 ans (1998-2002) de 
façon à disposer d’un nombre suffisant de ménages. Pour ces 5 années d’observations, nous disposons 
donc de 433 et 241 ménages respectivement pour Antsirabe et Marovoay. 
 
γ.  L’avantage au revenu 
 
Dans le cadre de l’enquête des conditions de vie du Réseau des Observatoires Ruraux, le 
module de dépense se décompose en quelques postes ciblés sur la consommation des biens et services 
les plus courants ; la dépense des ménages ne peut donc être captée que de façon assez grossière. La 
méthode de calcul qui a présidé à l’estimation des indicateurs de revenu et de dépense est présentée en 
annexe 3. 
  Sur l’ensemble de la période et pour les deux observatoires confondus, le revenu est en 
moyenne supérieur à la dépense de 14 %. Ce résultat va à l’encontre des résultats obtenus 
généralement puisque, dans la plupart des cas, les estimations basées sur le revenu sont 
substantiellement inférieures aux estimations basées sur la dépense (Deaton [1997]) ; ceci nous permet 
de penser que, dans le cas qui nous occupe, le revenu semble être un meilleur indicateur de bien-être 
économique que la dépense. On peut cependant nuancer ce constat selon les observatoires. En ce qui 
concerne l’observatoire d’Antsirabe, largement orienté sur la polyculture vivrière, le poids de 
l’autoconsommation participe à l’estimation d’un indicateur de dépense de meilleure qualité que sur 
l’observatoire de Marovoay au sein duquel les ménages sont fortement spécialisés sur la riziculture. 
En moyenne, sur l’ensemble de la période, le revenu est inférieur à la dépense de 3% sur 
l’observatoire d’Antsirabe alors qu’il lui est supérieur de plus de 30% à Marovoay. Ce simple résultat 
nous permet de préférer l’indicateur de revenu à l’indicateur de dépense quelle que soit l’approche 
retenue (pauvreté de résultat ou pauvreté de moyens). 
 
  B.  Le seuil de pauvreté  
 
Les estimations de seuils de la pauvreté à Madagascar ont essentiellement été menées au niveau 
national ou au niveau de la capitale. La dernière ligne estimée, reposant sur une enquête ménage de 
grande envergure, remonte à 1997 (Razafindravonona et al. [1999] à partir de l’Enquête Prioritaire 
auprès des Ménages –EPM– 1997) et les études nationales plus récentes s’appuient sur celle-ci, 
actualisée par un indice des prix. De plus, le panier de biens minimum retenu correspond à une 
structure de consommation moyenne pour l’ensemble de la population, zones urbaines et rurales 
confondues. Il y a des chances que la pauvreté en milieu rural soit alors surestimée. Dans ce contexte, 
et même si les données des observatoires ruraux ne se prêtent pas aisément à ce genre d’exercice, tant 
il est vrai que la dépense y est assez mal captée, il est intéressant de calculer une ligne de pauvreté 
tenant compte des habitudes de consommation spécifiques au milieu rural.  
 
α.  La méthode du coût des besoins de base 
 
La détermination d’un seuil de pauvreté monétaire implique de fixer un niveau de dépense en 
deçà duquel un ménage est considéré comme pauvre. La question centrale concerne alors la définition 
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de ce seuil, ce qui  permet d’identifier les trois grandes familles de lignes de pauvreté : sera-t-il absolu 
et objectif, subjectif ou relatif ? D’une façon générale, les études de la pauvreté dans les pays en 
développement retiennent un seuil objectif bien que les méthodes alternatives, et, notamment, celle 
d’un seuil subjectif aient connu récemment un intérêt croissant. Pour Duclos [2002], la pauvreté 
absolue est certainement la plus pertinente que l’on puisse utiliser dans les pays en développement 
puisque le suivi et les comparaisons de la pauvreté sont l’objectif central des analyses. 
Diverses méthodes d’estimation des lignes de pauvreté absolues et objectives ont été 
développées dans le but de répondre à deux caractéristiques principales : non seulement l’ancrage de 
la ligne doit faire sens (il ne doit pas être arbitraire mais correspondre à une réalité de la pauvreté), 
mais le seuil retenu doit également produire des comparaisons cohérentes dans le temps et dans 
l’espace (deux individus ayant les mêmes caractéristiques socio-économiques mis à part le lieu de 
résidence ou l’année d’observation doivent être classés de la même façon vis-à-vis du seuil de 
pauvreté). Les méthodes les plus utilisées sont la méthode du coût des besoins de base et celle de 
l’énergie nutritive.  
Historiquement, l’analyse monétaire de la pauvreté s’est d’abord appuyée sur la méthode du 
coût des besoins de base, développée dès 1901 par Rowntree et reprise en 1965 par Orshansky. La 
pauvreté y est définie comme l’incapacité à acquérir les biens de première nécessité et la ligne de 
pauvreté correspond au coût de ces besoins de base. Toute la difficulté d’une telle approche réside 
dans la détermination du panier de biens et service de référence  : il est impératif de réduire au 
maximum l’arbitraire. Cette question a conduit à l’élaboration de la méthode alternative, dite de 
l’énergie nutritive. Elle propose un ancrage objectif pertinent en fixant la ligne de pauvreté non pas en 
fonction d’un quelconque panier de biens mais par rapport aux besoins caloriques journaliers d’un 
individu adulte. Cependant les lignes de pauvreté estimées selon l’approche de l’énergie nutritive 
risquent d’entraîner des comparaisons dans le temps et dans l’espace incohérentes
7.  
De façon à obtenir une ligne de pauvreté ancrée sur les apports énergétiques minimum tout en 
garantissant la cohérence des comparaisons entre sous-groupes, Bidani et Ravallion [1994] revisitent 
la méthode proposée par Rowntree. Ils développent une démarche en deux étapes. En premier lieu, il 
s’agit d’estimer le coût d’un panier de biens alimentaires satisfaisant aux contraintes suivantes: il doit 
d’une part procurer une énergie nutritive suffisante à un homme adulte
8 et d’autre part respecter les 
habitudes de consommation des plus pauvres parmi l’ensemble de la population étudiée. En second 
lieu, on procède à l’évaluation monétaire de la part des dépenses non alimentaires pour chacune des 
zones. Ainsi, la ligne de pauvreté est objective puisqu’elle retient un ancrage nutritionnel, et normative 
en raison de la méthode de valorisation de la part non alimentaire. 
 
β.  Lignes de pauvreté alimentaire et totale 
 
La méthodologie retenue ici s’appuie sur celle proposée par Bidani et Ravallion. Dans un 
premier temps, pour chaque observatoire, on a évalué le coût d’un panier de biens alimentaires qui 
permet d’atteindre le minimum nutritif recommandé et dont les quantités relatives de chacun des biens 
dont il est composé sont identiques à celles observées au sein d’un ménage faisant partie des 15% les 
plus pauvres en termes de dépense par tête et ayant un profil socio-économique caractéristique du 
groupe des plus pauvres. En outre, afin d’assurer la robustesse des comparaisons spatiales, le panier de 
biens alimentaires de base retenu pour l’observatoire d’Antsirabe a été estimé aux prix de 
l’observatoire de Marovoay. Les résultats sont présentés en annexe 4. 
Au final, on s’aperçoit que les paniers de base des deux observatoires sont proches même si les 
structures réelles de consommation sont relativement éloignées (voir tableau 1). Les données 
disponibles, en termes de prix notamment, ont conduit à limiter le nombre de biens entrant dans la  
 
                                                 
7 Supposons deux individus ayant des caractéristiques socio-économiques absolument identiques mis à part le lieu de 
résidence, l’un demeurant en milieu urbain, l’autre en milieu rural. Il est probable que compte tenu des différences dans les 
préférences alimentaires de chacun de ces sous-groupes d’appartenance, le coût d’une calorie en milieu urbain soit plus élevé 
qu’en milieu rural et ce même si les prix sont identiques d’un milieu à l’autre. Ces deux individus peuvent ne pas connaître 
une catégorisation identique en termes de pauvreté. Les lignes de pauvreté calculées selon la méthode de l’énergie nutritive 
assoient donc le risque de comparaisons incohérentes entre sous-groupes. 
8 Le projet de sécurité alimentaire et nutritionnelle des enfants (SECALINE) estime que l’apport minimum recommandé 
s’élève à 2133 Kcal/jour dans le cas de Madagascar (Razafindravonona et al. [1999]). 
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Tableau 1:  Les lignes de pauvreté alimentaires et totales, observatoires d’Antsirabe et de Marovoay 
 
  
1998 1999 2000 2001 2002 
Antsirabe       
Ligne alimentaire (Fmg)  434 867  484 175  549 511  506 300  536 250 
Ligne totale (Fmg)  532 925  593 352  673 420  620 466  657 169 
Marovoay       
Ligne alimentaire (Fmg)  474 879  547 210  548 737  463 131  526 831 
Ligne totale  (Fmg)  595 310  685 985  687 899  580 583  660 438 
Marovoay (avec panier d'Antsirabe)       
Ligne alimentaire  (Fmg)  464 048  533 272  536 258  451 872  510 761 
Ligne totale  (Fmg)  581 732  668 512  672 255  566 469  640 292 
Source : Réseau des Observatoires Ruraux, calculs de l'auteur.      
 
composition du panier. Par ailleurs, le riz est l’aliment de base dans ces deux zones ; il représente un 
poids majeur dans l’alimentation des ménages
9. Compte tenu de cet état de fait, il est donc assez 
indifférent d’utiliser pour Marovoay le panier alimentaire de Marovoay ou celui d’Antsirabe même si 
ce dernier conduit à une légère sous-évaluation de la pauvreté à Marovoay. 
L’estimation de la part non alimentaire nécessite une méthode spécifique en raison de l’absence 
d’un ancrage objectif permettant d’identifier rigoureusement un panier de biens non alimentaires 
satisfaisant aux besoins minimum d’un individu. Afin d’obtenir un seuil de pauvreté global, on 
« renforce » la ligne de pauvreté alimentaire. La méthode la plus courante, retenue ici, consiste à 
diviser la ligne alimentaire par la part moyenne des dépenses alimentaires dans les dépenses totales
10. 
Les seuils de pauvreté obtenus sont présentés dans le tableau 1. 
La comparaison avec la ligne de pauvreté de Razafindravonona et al. [1999] est délicate puisque 
le panier de base diffère de celui retenu ici et les prix prévalant sur les observatoires peuvent différer 
assez largement des prix ruraux moyens. Il s’avère cependant que le montant de la ligne de pauvreté 
totale déduite des données des observatoires ruraux pour Marovoay et Antsirabe est cohérent avec 
celui produit à partir de l’EPM 1997
11.   
Les mesures agrégées de la pauvreté sont obtenues grâce aux habituels indices FGT (Foster, 
Greer et Thorbecke [1984])
12. Par ailleurs, les seuils de pauvreté étant calculés pour un individu 
masculin en âge de travailler, il est nécessaire de transformer le revenu du ménage en un revenu 
individuel fictif. A cette fin, dans le cadre de cette étude et à l’instar de la plupart des études portant 
sur la pauvreté à Madagascar, le revenu (et la dépense) par tête est retenu préférentiellement au revenu 
(et à la dépense) en termes d’échelles d’équivalence. Enfin, la structure des données nous impose a 
                                                 
9 Ce constat doit cependant être nuancé : on observe une diversification plus importante de l’alimentation sur l’observatoire 
d’Antsirabe, le manioc et le maïs étant fréquemment substitués au riz lors des repas du matin et du milieu de journée. 
10 Bidani et Ravallion [1994] proposent une méthode qui repose sur l’évaluation d’un « bien non alimentaire de base », c’est-
à-dire celui pour lequel les consommateurs sont prêts à renoncer au « bien alimentaire de base » (qui permet d’atteindre 
l’apport énergétique minimum recommandé). La part alimentaire retenue pour ajuster la ligne alimentaire est celle pour 
laquelle on observe un phénomène de substitution entre le bien de base alimentaire et le bien de base non alimentaire. 
L’avantage de cette méthode est qu’elle permet d’ancrer la dépense non alimentaire sur une base théorique plus solide 
(Ravallion [1993, 1]). L’évaluation du bien alimentaire de base passe par l’estimation d’une courbe d’Engel. Les résultats de 
l’estimation pour les observatoires de Marovoay et d’Antsirabe n’étant pas assez robustes, cette méthode n’a pu être retenue 
ici. 
11 La ligne de pauvreté rurale produite à partir des données l’EPM 1997 est évaluée à 522 270 Fmg courants 
(Razafindravonona et al. [1999]), l’application de l’indice national des prix à la consommation entre 1997 et 1998 donne un 
seuil de pauvreté de total de 551 517 Fmg pour 1998. Pour la même année, le seuil de pauvreté est estimé à 532 925 Fmg 
pour Antsirabe et à 595 310 Fmg pour Marovoay. 


















 ; n est la population totale, q le nombre de pauvres, z la ligne de pauvreté, yi le bien-être 
économique du ménage i. 
Trois indices de pauvreté en découlent : P0 correspond à l’incidence de la pauvreté, P1 donne la profondeur de la pauvreté et 
P2 la sévérité ou l’inégalité de la pauvreté. 
 DYNAMIQUES DE PAUVRETE EN MILIEU RURAL MALGACHE  7
priori de garder l’observatoire comme unité d’agrégation. L’étude portera donc sur une comparaison 
entre les mouvements et les formes de pauvreté sur les deux observatoires. 
 
2.  La pauvreté sur les observatoires de Marovoay et d’Antsirabe, des évolutions 
contrastées 
 
La structure de l’enquête dont sont issues les données implique une analyse contextuelle des 
mouvements de pauvreté. Par ailleurs, les organisations productives des deux zones sont la résultante 
d’adaptations au territoire, ses caractéristiques topographiques, socio-économiques et son histoire. Il 
est donc crucial d’enraciner l’analyse des dynamiques de pauvreté dans le contexte des Hautes Terres 
malgaches (observatoire d’Antsirabe) d’une part et des baiboho rizicoles de la Basse Betsiboka 
(observatoire de Marovoay) d’autre part. Ce détour indispensable est fondateur d’une analyse 
comparée des convergences et divergences des dynamiques de pauvreté. 
 
  A.  Caractéristiques des observatoires de Marovoay et d’Antsirabe 
 
Les deux zones rurales étudiées sont relativement prospères mais compte tenu de dissemblances 
notables entre les territoires du Vakinankaratra et des grands périmètres rizicoles de Marovoay, il n’est 
pas étonnant que les organisations productives soient différenciées d’un observatoire à l’autre. La 
petite exploitation familiale des Hautes Terres, largement tournée vers l’agriculture de subsistance, 
s’oppose à la petite agriculture commerciale développée dans la plaine de la basse Betsiboka.  
La topographie des Hautes Terres, au relief accidenté, et la densité de sa population implique 
une superficie moyenne des parcelles relativement réduite (voir tableau 2). Les superficies 
exploitables disponibles par ménage sont donc non seulement  plus faibles mais leur mise en valeur est 
également plus ardue que dans les plaines de la basse Betsiboka. Par ailleurs, l’organisation des 
cultures est plus faiblement créatrice de revenus.  
D’une part, l’exploitation du riz y est moins rentable ; il faut dire que les conditions climatiques 
prévalant sur les Hautes Terres, contrairement à celles de la zone de Marovoay, n’y sont pas propices. 
Le Bourdiec [1974] souligne que les températures moyennes sont trop basses (moins de 20° sur les 
Hautes Terres quand la température optimale moyenne pour la production rizicole se situe à plus de 
30°), la pluviométrie est parfois insuffisante et les accidents climatiques nombreux (grêle, irrégularité 
des précipitations). Les espèces sélectionnées, adaptées à ces conditions climatiques sont difficilement 
vendables à l’extérieur (Raison [1984]). On est alors en droit de se demander pourquoi l’exploitation 
rizicole reste une donne majeure des Hautes Terres. Pour Raison [1984], la place centrale du riz dans 
l’alimentation des Merina et des Betsileo (groupes ethniques majoritaires) ainsi que les problèmes de 
ravitaillement lors de la période de soudure expliquent que les ménages recherchent l’autosubsistance 
pour cette denrée. On remarque d’ailleurs que plus de la moitié de la production rizicole est 
autoconsommée par les ménages et cette moyenne masque des différences notables : les plus petits 
producteurs consomment la quasi-totalité de leur production. 
D’autre part, la riziculture intensive pratiquée sur des terrasses irriguées est particulièrement 
minutieuse et laisse peu de temps pour d’autres cultures. En outre, les cultures pluviales principales 
sont elles-mêmes liées à la satisfaction des besoins du ménage. Il s’agit en priorité du maïs, du manioc, 
de la patate douce et de la pomme de terre, cultures peu rémunératrices et développées comme 
substitut au seul aliment véritable, le riz. La spécialisation des zones au cours des années 80 
(Ramamonjisoa [1994]) a toutefois permis le développement de réseaux de distribution car les 
débouchés nationaux existent pour ces produits vivriers. Le manioc permet de ravitailler le Sud Ouest, 
la pomme de terre les grands centres urbains (Antsirabe à proximité et Antananarivo, la capitale).  
La donne est radicalement différente sur la zone de Marovoay. Les caractéristiques climatiques 
et topographiques propices (vastes plaines inondées et donc fertilisées annuellement par les crues de la 
Betsiboka, peu d’accidents climatiques) expliquent que la spécialisation rizicole y soit fortement 
marquée depuis la colonisation ; elle a été renforcée par la politique Étatique de développement des 
greniers à riz (Alaotra et Marovoay) et perdure aujourd’hui malgré la transformation profonde dans la 
gestion des périmètres. La part moyenne du revenu mixte de la production rizicole dans le revenu 
disponible total des ménages s’élève ainsi à 50% à Marovoay contre 20% seulement à Antsirabe. 
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Tableau 2:  Caractéristiques productives des observatoires de Marovoay et d’Antsirabe 
  
  
1998 1999 2000 2001 2002 
Superficie moyenne  des rizières (ares)       
Antsirabe  125,03 72,77  63,77  44,17  55,53 
Marovoay  194,12 201,35 210,70 215,40 199,14 
Classes superficie rizicole       
Antsirabe       
Moins de 100 ares  55,89 79,21 87,53 91,45 95,15 
Entre 100 et 200 ares  27,94 15,94  9,24  6,93  2,77 
Entre 200 et 350 ares  11,78  3,70 2,31 1,39 0,69 
Plus de 350 ares  4,39 1,15 0,92 0,23 1,39 
Total  100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 
Marovoay       
Moins de 100 ares  28,22 28,63 33,61 28,63 46,06 
Moins de 200 ares  34,44 33,61 30,71 36,93 27,39 
Entre 200 et 350 ares  24,48 23,24 24,48 22,41 17,01 
Plus de 350 ares  12,86 14,52 11,20 12,03  9,54 
Total  100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 
Part moyenne dans la production totale       
Antsirabe       
Riz  0,33 0,37 0,30 0,33 0,33 
Autres cultures  0,50 0,46 0,49 0,50 0,47 
Élevage et sous-produits de l'élevage  0,17 0,17 0,21 0,17 0,20 
Total  1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 
Marovoay       
Riz  0,77 0,70 0,71 0,67 0,63 
Autres cultures  0,10 0,16 0,11 0,15 0,18 
Élevage et sous-produits de l'élevage  0,13 0,14 0,18 0,18 0,19 
Total  1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 
Part du revenu de l'exploitation agricole       
 dans le revenu disponible       
Antsirabe  0,66 0,74 0,74 0,71 0,70 
Marovoay  0,68 0,62 0,54 0,54 0,47 
Source : A partir des données des Observatoires Ruraux de Madagascar.     
 
Il faut dire que la riziculture y est une activité rentable (prix moyen au producteur supérieur d’environ 
20% à celui pratiqué dans les Hautes Terres, les besoins en engrais sont moins importants). En outre, 
les agriculteurs développent un certain nombre d’autres cultures particulièrement rentables. Le revenu 
mixte brut est ainsi supérieur en moyenne sur l’observatoire de Marovoay (Annexe 7). 
Cette organisation productive est caractéristique des petites exploitations commerciales 
(Rabearimanama [1984]). Bien que de petite taille et essentiellement familiales, les exploitations sont 
tournées vers le marché
13. Les exploitants gèrent la superficie dont ils disposent pour atteindre un 
maximum de rentabilité : les prix et les débouchés guident la stratégie de mise en culture et impliquent 
un turn-over des parcelles important. D’une année sur l’autre, les cultures ne sont pas affectées de 
façon identique sur les parcelles dont dispose le ménage. La forte variation des superficies rizicoles au 
cours des 5 années d’observation sur l’observatoire d’Antsirabe (le tableau 2 indique que la superficie 
moyenne des rizières passe de 125 ares en 1998 à peine plus de 50 ares en 2002)  met en évidence des 
évolutions dans les décisions de mise en culture.  
Ce constat nous amène à souligner que, quel que soit l’observatoire, les espaces ruraux 
considérés ici sont loin d’être figés et repliés sur eux-mêmes. Même s’il est vrai que certains lieux 
d’enquête sont très enclavés, on n’observe pas de situation d’autarcie et l’apparition de débouchés 
                                                 
13 Cette orientation vers le marché national remonte à la colonisation et à la mise en place de grandes concessions agricoles. 
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pour de nouveaux produits a des répercussions marquées sur l’organisation du temps de travail et sur 
la gestion des parcelles. Le choix des spécialisations, influencées par l’histoire et le terroir, dépendent 
également des débouchés possibles. Au cours des années 1980, le développement du maraîchage dans 
la zone du Vakinankaratra (Ramamonjisoa [1994]) ou de la pêche dans le Boina (Rabearimanama 
[1984]) répond à une demande urbaine croissante pour ce type de produits. 
Par ailleurs, la place des revenus complémentaires provenant d’activités pratiquées à l’extérieur 
de l’exploitation a une importance majeure dans le revenu des ménages. A Antsirabe, les revenus hors 
exploitation représentent entre le tiers et le quart du revenu de ménage. A Marovoay, contrairement à 
ce que l’on attendait étant donnée la spécialisation rizicole massive de cette zone, ils représentent 
jusqu’à la moitié  du revenu et cette proportion augmente tout au long de la période d’observation. 
Comme cela a déjà été souligné précédemment, le temps nécessaire à l’exploitation des rizières sur les 
Hautes Terres réduit le temps disponible pour des activités complémentaires
14. Par ailleurs, les 
opportunités d’emplois y sont plus réduites et les salaires moins élevés (voir annexe 8). L’écart entre 
le revenu disponible brut moyen sur les observatoires d’Antsirabe et de Marovoay s’explique 
d’ailleurs principalement par le revenu hors exploitation agricole (voir annexe 7).  
On s’attend ainsi à des différences notables dans l’évolution de la pauvreté sur les observatoires 
d’Antsirabe et de Marovoay. Les aspects structurels diffèrent largement et offrent des prises 
différenciées aux chocs conjoncturels.  
 
  B.  Analyse comparée des dynamiques de pauvreté 
 
Quelle que soit l’année d’observation, la pauvreté est nettement plus importante sur 
l’observatoire d’Antsirabe que sur celui de Marovoay. Non seulement l’incidence de la pauvreté y est 
plus marquée mais la pauvreté est également plus sévère et plus inégalitaire. Comme le montre le 
tableau 3, l’écart de l’incidence de la pauvreté relativement peu important en début de période (plus de 
10 points de pourcentage tout de même) ne cesse de s’accroître. Il en va de même pour les indicateurs 
P1 et P2. Les courbes TIP (figure 1) mettent en évidence que ce constat n’est en aucune façon lié au 
choix de la ligne de pauvreté  : les écarts de pauvreté sont extrêmement marqués entre les deux 
observatoires, les trois courbes de Marovoay étant nettement dominées par les trois courbes 
d’Antsirabe. Le modèle d’organisation productive de la basse Betsiboka semble donc plus efficace en 
termes de pauvreté que la polyculture familiale des Hautes Terres. Il est important cependant de 
souligner que la zone de Marovoay a fait l’objet d’investissements massifs depuis une quinzaine 
d’années (notamment réhabilitation des canaux d’irrigation, des infrastructures routières). 
Les aspects locaux et contextuels sont prépondérants pour expliquer les mouvements de 
pauvreté dans chacune de ces zones. On remarque d’ailleurs que, mis à part pour l’année 2002, les 
mouvements de pauvreté observés sont, en grande partie, déconnectés des évolutions des agrégats 
macroéconomiques nationaux. Le pays connaît, entre 1995 et 2001, une période de croissance 
ininterrompue de son PIB réel, qui n’a que peu d’influence sur les mesures de la pauvreté pour les 
deux zones d’étude. Ces zones rurales, fortement spécialisées dans le secteur primaire, ne profitent 
visiblement pas de la croissance des années 1990, tirée en grande partie par le développement des 
zones franches au sein de la capitale.  
Cependant la crise politique de l’année 2002 a eu des répercussions significatives sur les zones 
rurales. En décembre 2001, la contestation des résultats du premier tour des élections présidentielles 
opposant le président en place, Didier Ratsiraka, à Marc Ravalomanana a été le déclencheur d’une 
crise politique sérieuse qui a duré jusqu’au mois de juillet 2002. Il s’en est suivi des manifestations 
populaires massives, des tensions militantes extrêmes qui ont paralysé l’île pendant toute la durée de la 
crise politique. Par ailleurs, se sont mises en place des actions visant à isoler la capitale (fief de 
 
                                                 
14 Cependant, la contrainte de temps amène les exploitants à faire des arbitrages entre l’activité rizicole et les 
autres activités. Lorsque la rémunération attendue de la riziculture est faible relativement à celle d’autres 
activités, les exploitants ne donnent pas systématiquement la priorité à l’exploitation rizicole. 
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Source : A partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux de Madagascar. 
 























































































































































































































































Source : A partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux de Madagascar. 
 



















































































































































































































































Source : A partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux de Madagascar. 
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Tableau 3:    Mesures de la pauvreté à Marovoay et Antsirabe, 1998-2002 ; les indices FGT en termes 
de revenu par tête 
     
     
1998 1999 2000 2001 2002 
       
Incidence P0  0,473  0,522  0,374  0,216  0,264 
Intensité P1  0,149  0,175  0,102  0,053  0,058 
Marovoay 
Inégalité P2  0,063  0,077 0,041 0,023 0,021 
                 
Incidence P0  0,462  0,503  0,355  0,199  0,232 




Inégalité P2  0,059  0,072 0,039 0,022 0,018 
                 
Incidence P0  0,598  0,672  0,745  0,687  0,666 
Intensité P1  0,252  0,269  0,356  0,296  0,292 
Antsirabe 
Inégalité P2  0,126  0,137 0,204 0,156 0,159 
Source : Réseau des Observatoires Ruraux de Madagascar, calculs de l'auteur.   
 
Ravalomanana) en bloquant les voies de communication et le port de Tamatave, principal port 
d’exportations et d’importations. Le renchérissement consécutif du prix du pétrole, l’insécurité et les 
barrages routiers sont les principaux canaux de transmission de la crise économique dans le milieu 
rural. Les quelques transporteurs prêts à se rendre en zone rurale ont en effet répercuté la hausse des 
coûts en usant de leur quasi monopole. Ainsi, non seulement les prix des produits de première 
nécessité ont connu une augmentation sans précédent, mais les prix aux producteurs ont chuté. 
L’ensemble de ces éléments a considérablement affecté les conditions de vie des ménages 
ruraux mais l’impact en termes de pauvreté sur les observatoires est assez nuancé. La pauvreté en 
termes de revenu par tête n’augmente que faiblement sur l’observatoire de Marovoay et affiche une 
légère baisse à Antsirabe. Les tests de dominance de premier ordre, présentés dans les figures 2 et 3 
confirment que ces évolutions ne sont pas uniquement liées à la ligne de pauvreté utilisée. En ce qui 
concerne l’incidence de la pauvreté en termes de revenu par tête, la figure 2 met clairement en 
évidence que l’année 2002 est, pour Antsirabe, une année intermédiaire au même titre que 2001 et 
1999. Pour Marovoay (figure 3) on ne peut dire que la courbe 2002 domine explicitement la courbe 
2001 puisque les courbes sont confondues pour le bas de la distribution du revenu par tête, mais il 
apparaît tout de même que, hormis pour toute ligne de pauvreté qui identifierait moins de 10 % de la 
population comme pauvre, il y ait une hausse de l’incidence de la pauvreté entre 2001 et 2002. 
La crise politique et ses répercussions économiques ne semblent pas avoir entraîné une chute 
marquée du revenu. Il faut dire que, pour la plupart des ménages, l’essentiel du revenu provient de la 
production agricole or la campagne rizicole 2002 a été correcte, tant sur l’observatoire d’Antsirabe que 
sur l’observatoire de Marovoay (tableau 4). Il n’en reste pas moins que la crise politique a eu des 
répercussions lourdes sur le bien-être des ménages qui ne sont pas captées par l’indicateur monétaire : 
à court terme, en raison du renchérissement des produits de première nécessité non produits sur zone 
(huile, sel, sucre), et à moyen terme, à cause de l’impossibilité d’écouler la récolte et du coût 
d’opportunité que cela représente. 
Sur l’ensemble de la période, on observe que les évolutions de la pauvreté réagissent à des 
stimulations conjoncturelles différentes sur les deux observatoires. Sur l’observatoire d’Antsirabe, la 
qualité de la campagne agricole et les prix de vente sont déterminants ; alors que sur l’observatoire de 
Marovoay, les chocs sur les revenus hors exploitation ont un rôle explicatif majeur.   
 
A Antsirabe, le classement des courbes en termes de revenu par tête (figure 2) est en étroite 
correspondance avec la qualité des campagnes rizicoles. La courbe de 2000 domine toutes les autres et 
la courbe de 1998 est dominée par toutes les autres. Or les récoltes ont été particulièrement 
déplorables lors du passage du cyclone et particulièrement bonnes en 1998 comme le montre le 
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Tableau 4:  Prix du riz au producteur et quantités produites par observatoires, 1998-2002 
     
     
1998 1999  2000  2001 2002 
Prix du riz au producteur  (Fmg/kg)       
Marovoay   870  1110  1270  1180 1030 
Antsirabe      730  940 1070 940  990 
Production rizicole totale (Kg)             
Marovoay    1 472 881  1 136 590  995 440  1 096 779  1 084 499 
Antsirabe     679 000  615 903  419 017  556 051  578 184 
Sources: Réseau des Observatoires Ruraux de Madagascar, calculs de l'auteur    
 
Au final, l’analyse des évolutions de la pauvreté ne laisse pas percevoir, pour Antsirabe, une 
amélioration ou une détérioration sensible de la pauvreté entre le début et la fin de la période. Les 
évolutions de la pauvreté sont uniquement liées aux chocs conjoncturels positifs (bonne campagne 
agricole) ou négatifs (cyclone, crise politico économique).  
Pour Marovoay, la dynamique globale est différente. Sur la base des indices FGT, un pic de 
pauvreté semble atteint en 1999 puis la pauvreté connaît une tendance baissière, contredite en toute fin 
de. Le test de dominance de premier ordre pour le revenu par tête (figure 3) ne permet pas de conclure 
à une dominance de la courbe 1999 sur l’ensemble des autres. Les courbes 1998 et 1999 sont en effet 
largement confondues. Cependant les courbes 1998 et 1999 dominent sont au-dessus des 3 autres. Il 
apparaît que les mouvements de pauvreté semblent moins dépendants des performances agricoles que 
sur l’observatoire d’Antsirabe : en 1999, la bonne campagne agricole n’empêche pas une incidence 
élevée de la pauvreté. Ce constat est confirmé par l’analyse de la pauvreté en 2001. Cette dernière est 
caractérisée par une incidence, une sévérité et une inégalité de la pauvreté particulièrement peu 
élevées. Une campagne agricole correcte ne suffit pas à expliquer cette baisse marquée de la pauvreté. 
Il semble que le facteur explicatif principal repose dans la hausse des salaires agricoles (+29 % en 
termes réels par rapport à l’année précédente, annexe 8), combinée à une baisse des prix du panier de 
biens et services de base de l’ordre de 15%
15. Symétriquement, l’année 1999 est marquée par une 
poussée de l’inflation (+15%) et une baisse des salaires. Il est vrai que les apports monétaires des 
activités hors exploitation agricole sont particulièrement importants sur l’observatoire de Marovoay : 
non seulement ils constituent une part conséquente du revenu des ménages mais en outre tous les 
ménages sans exception en sont dépendants.  
L’influence des aspects conjoncturels sur les indices synthétiques de pauvreté laisse présager 
d’importants mouvements de pauvreté. En l’absence de système de protection sociale, comment les 
ménages s’organisent-ils pour faire face à la pauvreté ? Quelles sont les opportunités des ménages 
pour stabiliser leur niveau de vie, voire l’accroître ? L’analyse combinée des formes de pauvreté et des 
organisations productives des ménages apporte, sur ces points, un certain nombre d’éléments de 
compréhension. 
 
3.  Les formes dynamiques de la pauvreté 
 
1. Aspects  structurels 
 
  A.  Pauvreté chronique et pauvreté transitoire 
 
Afin de saisir les formes de la pauvreté, deux méthodes essentielles peuvent être mises en 
œuvre : la méthode par périodes et la méthode en composantes. La présentation suivante s’appuie sur 
la synthèse proposée par Clément [2003  : 18-21]. L’approche par périodes consiste à repérer le 
nombre de périodes passées dans la pauvreté durant l’intervalle de temps d’observation. Le groupe des 
pauvres chroniques est constitué des ménages pauvres à toutes les périodes, les non pauvres sont les 
ménages n’ayant jamais connu de période de pauvreté. Les pauvres transitoires sont donc définis par 
défaut : ce sont ceux qui n’appartiennent ni à la première ni à la seconde catégorie. Il s’ensuit une très 
                                                 
15 L’évolution des prix du panier de biens et services de base est présentée en annexe 5. 
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forte hétérogénéité de ce groupe  : ce dernier couvre un dégradé de situations allant des ménages 
pauvres à toutes les périodes sauf une et des ménages non pauvres à toutes les périodes sauf une. Par 
ailleurs, il est nécessaire de repérer de façon plus robuste les changements de situations vis-à-vis de la 
pauvreté (entrées et sorties). L’approche par périodes contrôlée a pour objet de juguler la sensibilité à 
la ligne de pauvreté : les ménages qui ne sont pauvres ou non pauvres qu’à une seule période sont 
pauvres transitoires uniquement s’ils franchissent nettement la ligne de pauvreté (plus ou moins 10%). 
La mise en œuvre de telles méthodes permet en outre de réduire l’hétérogénéité des pauvres 
transitoires en précisant les formes de pauvreté. Cependant l’approche par périodes souffre d’autres 
limites  : l’information est censurée puisqu’on ne peut observer la situation des ménages avant la 
première période d’observation et après la dernière période d’observation. Enfin seule l’incidence de 
la pauvreté joue un rôle dans la définition des types de pauvreté dynamique.  
L’approche en composantes permet de contourner ces difficultés. L’objectif est de repérer, grâce 
à la distinction entre bien-être permanent et bien-être transitoire (qui s’appuie sur les travaux de 
Friedman visant à identifier les composantes permanentes et transitoires de la consommation et du 
revenu), la part de la pauvreté chronique et la part de la pauvreté transitoire dans la pauvreté totale de 
chaque ménage. L’agrégation de ces mesures au niveau de la population totale n’est toutefois 
cohérente qu’à condition d’utiliser un indice de pauvreté respectant l’axiome de transfert. C’est 
pourquoi l’indice P2 de Foster, Greer et Thorbecke [1984] est mobilisé comme le proposent Jalan et 
Ravallion [1996]. La méthode de décomposition peut alors être formalisée comme suit.  
Le niveau de bien-être économique du ménage i est noté Yi,  z représente la ligne de pauvreté, n 
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La pauvreté transitoire PT(T) est obtenue de façon résiduelle. 
) ( ) ( ) ( T PC T PI T PT − =  (4) 
L’approche mixte propose une synthèse entre les deux méthodes précédentes : le niveau de 
bien-être permanent est croisé avec les périodes de pauvreté ce qui permet de définir quatre formes. 
Les pauvres chroniques ont un niveau de bien-être permanent inférieur à la ligne de pauvreté mais une 
distinction est faite entre les pauvres chroniques persistants, qui sont pauvres à toutes les périodes, et 
les pauvres chroniques non persistants, qui peuvent connaître des périodes de sortie de la pauvreté. 
Parmi les individus dont le bien-être permanent est supérieur à la ligne de pauvreté, les non pauvres, 
qui n’ont jamais connu d’épisode de pauvreté, se différencient des pauvres transitoires lesquels 
peuvent entrer ponctuellement dans la pauvreté. 
La mise en œuvre de ces différentes décompositions des formes dynamiques de la pauvreté 
conduit à l’identification d’effets de structure : la localisation géographique est un aspect central dans 
l’explication des formes de pauvreté, elle ne doit pourtant pas masquer le rôle de l’accès à la terre et 
des stratégies de diversification des sources de revenu. 
 
  B.  Localisation géographique et opportunités des ménages 
 
La logique illustrative de l’enquête utilisée nous amène à considérer avec un soin particulier la 
localisation des ménages. Le principe d’échantillonnage raisonné implique en effet la spécificité des 
caractéristiques agro-climatiques et économiques de chaque zone retenue. Les différences marquées 
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Tableau 5:  Les formes dynamiques de la pauvreté à Marovoay et Antsirabe, 1998-2002 
   Pauvres    Pauvres  Non  
   chroniques (%)   transitoires (%)  pauvres (%)  Total 
Approche par périodes           
Marovoay 
1 5,8 69,7  24,5  100 
Antsirabe   36,3  55,2  8,5  100 
Approche par périodes "contrôlée" 
2              
Marovoay 8,7  56,0  35,3  100 
Antsirabe 46,7  36,3  17,1  100 
                
Approche en composantes  Composante de pauvreté chronique  Composante de pauvreté transitoire  Pauvreté totale
3
En termes absolus          
Marovoay  0,006 0,016  0,022 
Antsirabe  0,073 0,066  0,139 
          
Part dans la pauvreté totale
3           
Marovoay 25,9  74,1  100 
Antsirabe 52,4  47,6  100 
          
  Pauvres  chroniques  Pauvres  Non    
   Persistants (%)  Non persistants (%)   transitoires (%)  pauvres (%)    
Approche mixte          
Marovoay 8,7  5,8  50,2  35,3  100 
Antsirabe 46,7  11,5  24,7  17,1  100 
Notes : (1) L'échantillon de l'observatoire d'Antsirabe représente 433 individus, celui de Marovoay 241 individus; (2) Les 
ménages pauvres à toutes les périodes sauf une sont considérés comme pauvres chroniques si,  pour la période de sortie de la 
pauvreté, leur revenu par tête n'excède pas la ligne de pauvreté de 10%. Les ménages pauvres à une seule période sont 
considérés comme non pauvres lorsque leur revenu par tête est supérieur à 90% de la ligne de pauvreté pour cette période ; 
(3) L’indice de pauvreté totale est l’inégalité de la pauvreté (indice FGT P2). 
Source : A partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux de Madagascar.   
 
des formes de pauvreté selon la localisation en sont donc symptomatiques et s’expliquent par les 
opportunités environnementales et territoriales offertes aux ménages.   
 
α.  Prédominance de la pauvreté chronique dans le Vakinankaratra et de la pauvreté 
transitoire dans les grands périmètres irrigués 
 
Comme on pouvait s’y attendre au vu de l’analyse sur les mouvements globaux de pauvreté, les 
formes de la pauvreté, présentées dans le tableau 5, sont largement différenciées d’un observatoire à 
l’autre
16. Si dans les deux zones l’approche par périodes révèle la prédominance de la pauvreté 
transitoire sur la pauvreté chronique, il s’avère que ce résultat est extrêmement sensible à la ligne de 
pauvreté retenue. Les résultats de l’approche contrôlée soulignent que, parmi ceux qui sont pauvres ou 
non pauvres pour une période seulement, une proportion importante ne connaît pas de mouvement 
franc d’entrée ou de sortie de la pauvreté. La répartition de la population entre pauvres chroniques, 
pauvres transitoires et non pauvres est alors considérablement modifiée d’une approche à l’autre. Le 
 
                                                 
16 Herrera et Roubaud [2003] ont entrepris une analyse des formes de la pauvreté pour Antananarivo en optant pour 
l’approche par période brute : les jamais pauvres représentent 9,1% de la population, les pauvres transitoires 26% et les 
pauvres chroniques 64,9%. Il semble surprenant que les pauvres chroniques constituent une catégorie moins importante en 
zone rurale qu’en zone urbaine.  La différence de nombre de vagues dans le panel (3 dans l’étude de Herrera et Roubaud et 5 
dans l’étude présent) permet en partie d’expliquer cela : plus le nombre de périodes est important plus un ménage a en effet 
de chances de faire partie des pauvres transitoires (Clément [2003]). En outre, le seuil de pauvreté fixé à 140 300 Fmg par 
tête (aux prix de 1998) est nettement inférieur à celui estimé dans la présente étude. 
 DYNAMIQUES DE PAUVRETE EN MILIEU RURAL MALGACHE  15
Tableau 6:  Localisation et formes de pauvreté, 1998-2002. 
   Pauvres  chroniques  Pauvres  Non  
   Persistants (%)  Non persistants (%)   transitoires (%)  pauvres (%) 
Total 
          
Localisation          
Antsirabe ensemble  46,7  11,5  24,7  17,1  100,0 
Soanindrariny  53,6 10,0  20,0  16,4  100,0 
Vinany  37,1 18,0  19,1  25,8  100,0 
Bemaha  52,8 4,2  26,4  16,7  100,0 
Faravohitra  48,2 12,9  28,2  10,6  100,0 
Ambohibary  40,3 11,7  32,5  15,6  100,0 
          
Marovoay ensemble  8,7  5,8  50,2  35,3  100,0 
Bepako  4,7 5,8  50,0 39,5  100,0 
Madiromiongana  16,9 10,2  42,4  30,5  100,0 
Ampijoroa  7,1 1,8  51,8 39,3  100,0 
Maroala  7,5 5,0  60,0 27,5  100,0 
Source: Calculs effectués à partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux.    
 
groupe des pauvres chroniques augmente de 10 points à Antsirabe et de près de 3 points à Marovoay ; 
les non pauvres, qui représentaient près de 25% de la population de Marovoay et 8,5% de celle 
d’Antsirabe dans la première approche, rassemblent plus du tiers de la population à Marovoay et 17% 
de celle d’Antsirabe. 
La pauvreté semble donc être un phénomène essentiellement transitoire à Marovoay, quand, à 
Antsirabe, elle serait plutôt chronique. L’approche en composantes
17 confirme ce résultat pour 
Marovoay puisque la pauvreté y est à 74% un phénomène transitoire. Elle nuance pour Antsirabe la 
prédominance de la forme chronique  : bien que cette dernière soit légèrement majoritaire, la 
répartition entre les deux composantes de la pauvreté est assez égalitaire. L’approche mixte permet 
d’affiner les résultats de l’approche par périodes en caractérisant plus finement le groupe des pauvres 
transitoires. Elle met en évidence qu’une proportion non négligeable des ménages considérés comme 
pauvres transitoires dans l'approche par périodes a un niveau de bien-être permanent inférieur à la 
ligne de pauvreté. La catégorie des pauvres chroniques persistants représente en effet presque 6% de la 
population à Marovoay et plus de 11% de la population à Antsirabe.  
Deux éléments majeurs permettent d’expliquer les différences notables dans les formes 
dynamiques de la pauvreté entre les deux observatoires  : les conditions agro-écologiques et les 
opportunités d’activités complémentaires.  
 
β.  Des spécificités  « micro-locales » 
 
Par ailleurs, une analyse plus fine de la localisation géographique met en exergue des 
différences notables au sein même de chaque observatoire (tableau 6). Le site de Vinany, situé dans le 
Moyen-Ouest, a une proportion relativement faible de pauvres chroniques, suivi de près par 
Ambohibary. Le site de Faravohitra est dans la moyenne de l’observatoire alors que Soanindrariny et 
Bemaha sont largement au-dessus. Sur l’observatoire de Marovoay, le groupe des pauvres chroniques 
est particulièrement important à Madiromiongana : il y représente plus de 16% de la population contre 
moins de 9% sur l’ensemble de l’observatoire. Un autre résultat frappant concerne Maroala  : les 
pauvres transitoires y sont plus représentés que dans les autres zones, et ce, au détriment de la 
représentation du groupe des non pauvres.  
                                                 
17 L’approche de composantes fait référence au bien-être permanent, la moyenne intertemporelle du bien-être doit donc tenir 
compte d’un taux actuariel. En l’absence d’informations sur les conditions de prêt et de marché financier, il nous a été 
impossible de construire une variable approchant le concept de taux actuariel. 
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Sur l’observatoire d’Antsirabe, l’ensemble des zones où la pauvreté chronique est la plus 
marquée sont caractérisées par un enclavement important. Il implique des frais de transport élevés et, 
pour préserver leurs marges, les collecteurs ont donc tendance à pratiquer des prix aux producteurs 
relativement faibles. Sur les sites de Bemaha et de Faravohitra notamment, l’absence de routes 
aisément praticables nuit à l’écoulement de la production et au ravitaillement du village. Le site 
d’Ambohibary cependant déroge à cette règle : la concurrence de plusieurs collecteurs laitiers leur 
impose de pratiquer des prix aux producteurs élevés. En ce qui concerne le site de Soanindrariny, 
l’élément topographique (zone de montagne) et la densité de population sont déterminants. La 
superficie disponible par ménage y est particulièrement réduite et les contraintes foncières imposent la 
culture du riz pluvial au détriment du riz irrigué malgré des rendements beaucoup plus faibles. 
Pourtant, la zone, spécialisée dans l’élevage laitier et la production de fruits (pommes, pêches) en plus 
de la riziculture, a des atouts incontestables.  
Les différences de terroir, les spécialisations agricoles et l’enclavement jouent considérablement 
sur les formes de pauvreté. Toutefois, il semble possible de retrouver des caractéristiques communes 
associées aux différentes formes dynamiques de pauvreté et ce quelle que soit la localisation 
géographique.  
 
  C.  Accès à la terre, pluriactivité et formes dynamiques de la pauvreté 
 
L’accès à la terre, ressource essentielle en milieu rural, est un aspect déterminant dans 
l’explication des formes de pauvreté. Un accès limité à la terre peut cependant être compensé par des 
stratégies de diversification des activités agricoles (limiter au maximum les temps morts de mise en 
culture par le développement de cultures de contre-saison comme le maraîchage dans les zones qui 
nous intéressent, développer l’élevage) ou par la recherche de revenus en dehors de l’exploitation. 
L’organisation productive des ménages est ainsi identifiée à travers la façon dont les ménages 
combinent leurs différentes activités agricoles et hors exploitation. Après avoir analysé les liens entre 
l’accès à la terre et les formes de pauvreté, nous nous intéresserons à la diversification des activités 
hors exploitation.  
De façon prévisible, il apparaît nettement que l’accès à la terre joue un rôle majeur dans les 
formes de pauvreté. Les données du ROR ne permettent pas d’estimer la superficie totale de 
l’exploitation mais uniquement la superficie rizicole. L’accès à la terre a donc été estimé dans un 
premier temps par la superficie rizicole en 1998. Mais compte tenu des variations importantes de la 
superficie rizicole moyenne, notamment sur l’observatoire d’Antsirabe (voir tableau 2), c’est 
finalement la superficie rizicole maximale pour la période d’observation (1998-2002) qui a été retenue 
comme estimation de la variable d’accès à la terre. Quelle que soit la zone d’étude, la hausse de la 
superficie disponible va de pair avec la proportion des ménages qui ne sont pauvres à aucune période 
(tableau 7). Ce constat, moins évident sur l’observatoire de Marovoay que sur l’observatoire 
d’Antsirabe, est renforcé par l’analyse des pauvres chroniques : plus la superficie disponible est vaste, 
moins la proportion de pauvres chroniques persistants est importante. Certains ménages sont 
cependant à même de contrebalancer un accès limité à la terre par une stratégie de diversification des 
activités.  
On remarque effectivement que la diversification des activités en dehors de l’exploitation 
familiale est en général la résultante d’un accès insuffisant à la terre puisque les ménages qui 
développent des activités complémentaires ont en moyenne des superficies rizicoles moins 
importantes que les autres. A Marovoay, la superficie rizicole maximum sur la période est de 448 ares 
en moyenne pour les ménages dont le chef est exclusivement agriculteur exploitant et de 250 et 240 
ares respectivement pour les ménages dont le chef est agriculteur exploitant et ouvrier et pour les 
ménages dont le chef développe une autre activité complémentaire. En outre, les superficies des deux 
derniers groupes n’apparaissent pas comme étant significativement différentes. A Antsirabe, le 
premier groupe a en moyenne une superficie rizicole plus importante (170 ares) que les deux autres ; 
elle reste proche de la superficie rizicole des ménages dont le chef a une activité complémentaire autre 
que le salariat agricole (130 ares) mais le test de différence des moyennes est significatif. Par contre 
les ménages qui développent le salariat agricole comme activité complémentaire ont une superficie 
rizicole moyenne nettement inférieure (90 ares). L’objet de la pluriactivité semble donc bien être la 
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Tableau 7:  Accès à la terre, pluriactivité et formes de pauvreté, 1998-2002 
   Pauvres  chroniques  Pauvres  Non  
   Persistants (%)  Non persistants (%)   transitoires (%)  pauvres (%)  Total 
Accès à la terre (superficie rizicole maximum)         
Antsirabe         
moins de 100 ares  61,2  10,1  21,6  7,0  100,0 
plus de 100 ares  30,6  13,1  28,2  28,2  100,0 
         
Marovoay         
moins de 100 ares  13,1  4,9  53,3  28,7  100,0 
plus de 100 ares  4,2  6,7  47,1  42,0  100,0 
         
Source principale du revenu du ménage          
Antsirabe         
exclusivement exploitation agricole  36,3 11,0 31,9  20,9  100,0 
place prépondérante du salariat agricole   68,0 16,0 13,6  2,4  100,0 
    (première ou deuxième source de revenu)         
activité complémentaire autre que le salariait agricole  38,7 9,2 28,1  24,0  100,0 
Marovoay         
exclusivement exploitation agricole  _ _ _  _  _ 
place prépondérante du salariat agricole   14,9 12,2 51,4  21,6  100,0 
    (première ou deuxième source de revenu)         
activité complémentaire autre que le salariait agricole  6,0 3,0 49,4  41,6  100,0 
         
Statut du chef
1        
Antsirabe         
Exclusivement exploitant agricole  36,2 12,1 27,0  24,8  100,0 
exploitant agricole et ouvrier agricole  66,7 11,7 15,8  5,8  100,0 
exploitant agricole et autre
2 41,3 11,0 29,1  18,6  100,0 
Marovoay         
Exclusivement exploitant agricole  6,6 3,9 53,9  35,5  100,0 
exploitant agricole et ouvrier agricole  13,2 11,8 55,9  19,1  100,0 
exploitant agricole et autre  7,2 3,1 43,3  46,4  100,0 
Notes : (1) Étant donnée la forte diversification des activités, la typologie est basée sur les activités principales du chef (activités 
menées durant de 25 semaines dans l’année. (2) Les autres activités recouvrent essentiellement le commerce, les activités de 
transport et l’artisanat. 
Source: Calculs effectués à partir des Données du Réseau des observatoires ruraux. 
 
recherche de revenus complémentaires pour pallier l’insuffisance de la disponibilité terrienne. Tous les 
ménages n’ont cependant pas les moyens de mettre en œuvre des stratégies de diversification des 
activités qui soient efficaces vis-à-vis des formes de pauvreté. 
La hiérarchie des formes de pauvreté varie nettement en fonction du statut du chef, mais au-delà 
du fait que le chef ait ou non plusieurs activités, c’est le type d’activité complémentaire qui est 
discriminant. Le salariat agricole est une activité complémentaire courante pour toutes les catégories 
de la population. Comme le souligne Jean-Pierre Raison [1984a : 572]), rares sont les ménages au sein 
desquels personne ne pratique le salariat agricole, mais les ménages pour lesquels cette activité 
recouvre une place importante dans le revenu font partie des plus démunis. Ce résultat est ici confirmé. 
Les ménages dont le chef a pour activité complémentaire essentielle le salariat agricole sont les plus 
représentés parmi les pauvres chroniques persistants et les moins représentés parmi les non pauvres. 
Ce résultat n’est pas surprenant. Le fait que le chef soit obligé de se tourner massivement vers le 
salariat agricole est caractéristique des ménages disposant d’un capital humain et d’un capital financier 
limité, il est donc attendu que ce statut du chef sur le marché du travail soit associé positivement à la 
pauvreté durable. En revanche, sur l’observatoire de Marovoay, ces ménages sont également plus 
fréquemment pauvres chroniques non persistants et pauvres transitoires que les ménages dont le chef 
est exclusivement agriculteur ou ceux dont le chef développe une autre activité complémentaire. Les 
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deux autres catégories (exclusivement agriculteur et pluriactif avec une activité complémentaire 
essentielle autre que le salariat agricole) ont des profils proches même s’il semble que les ménages 
dont le chef est exclusivement exploitant agricole sont moins exposés au risque de pauvreté chronique. 
Ces tendances sont confirmées par l’analyse des formes de pauvreté en fonction des sources de revenu 
du ménage.  
Ainsi deux types de stratégies semblent également efficaces pour réduire la probabilité 
d’appartenir à la catégorie des pauvres chroniques persistants : d’une part, la spécialisation agricole 
pure, caractéristique des ménages ayant une dotation terrienne relativement importante et, d’autre part, 
la combinaison de l’exploitation agricole avec des activités autres que le salariat agricole.  
 
2.  Les déterminants des formes de pauvreté : la place des stratégies de ménages 
 
L’analyse structurelle menée grâce aux profils de pauvreté a mis en évidence les risques 
inconditionnels associés à la pauvreté chronique et transitoire. Dans le but d’isoler l’effet spécifique de 
chaque variable, cette approche préliminaire est complétée par la modélisation économétrique des 
facteurs associés aux formes de pauvreté dynamiques.  
 
  A.  Spécification du modèle 
 
Les formes de pauvreté étant identifiées grâce à l’approche mixte, un modèle à choix qualitatif 
de type logit multinomial est retenu pour la modélisation économétrique
18. La variable dépendante 
correspond aux différentes formes dynamiques de la pauvreté. Cependant les catégories des pauvres 
chroniques persistants et des pauvres chroniques non persistants sont regroupées. En outre, l’étroitesse 
de ces deux populations dans l’échantillon de Marovoay conforte ce choix
19. La variable dépendante 
du modèle prend donc trois modalités : la pauvreté chronique (qui regroupe les catégories pauvres 
chroniques persistants et non persistants), la pauvreté transitoire et le fait de n’être pauvre à aucune 
période. 
Différents types de variables explicatives ont été retenus pour l’analyse des déterminants des 
formes de la pauvreté dynamique. Un premier groupe de variables identifie les caractéristiques du 
ménage. Sa composition démographique est captée par la taille du ménage, le nombre d’enfants 
(membres du ménage ayant moins de 15 ans) et le nombre d’adultes de 60 ans et plus. Le type 
d’organisation productive du ménage est capté par des variables de diversification des activités au sein 
du ménage (part du revenu mixte brut agricole dans le revenu disponible brut, part des revenus issus 
du salariat agricole dans le revenu disponible brut).  
                                                 
18 Spécification générale du modèle logit multinomial 
La variable dépendante observée pour l’individu i (i=1,..N), notée yi, peut prendre m+1 modalités (indicées j = 0,1,…m). On 
note Pij la probabilité pour un ménage i de se trouver dans la situation de pauvreté j, le modèle logit multinomial prend alors 
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19 Par ailleurs, une des hypothèses fondatrices des modèles à choix qualitatif est l’indépendance des états non pertinents 
(hypothèse IIA : Independence of Irrelevant Alternatives). Elle traduit le fait que « le rapport des probabilités associées au 
choix entre deux modalités est indépendant des autres probabilités » (Thomas [2000 : 101]). Autrement dit, on peut modifier 
ou enlever une des autres modalités sans que cela ne perturbe ce rapport de probabilité. Cette hypothèse n’est tenable qu’à la 
condition que les modalités probabilisées par le modèle logit soient suffisamment différenciées. Dans le cas présent, il est 
probable que les deux modalités de la catégorie des pauvres chroniques soient très comparables puisqu’elles sont composées 
l’une et l’autre de ménages dont le niveau de bien-être permanent est inférieur à la ligne de pauvreté. Le test de Hausman et 
McFadden nous amène à rejeter l’hypothèse IIA au seuil de 1% pour les régressions dont la variable dépendante a 4 
modalités et portant sur chacun des observatoires. 
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Un deuxième groupe de variables est ciblé sur le chef du ménage (âge, âge au carré, genre). La 
variable de statut du chef sur le marché du travail retenue dans la partie précédente (exclusivement 
agriculteur exploitant, agriculteur exploitant et ouvrier agricole, agriculteur exploitant et autre activité 
complémentaire) n’a pas été introduite dans la régression car elle présente des redondances 
d’information avec l’accès et à la terre
20 et la variable de diversification des activités (les ménages 
dont le chef est exclusivement exploitant agricole ont en moyenne une part plus importante de leur 
revenu mixte brut d’exploitation dans le revenu disponible brut total du ménage).  
Le troisième groupe de variables retenues capte le stock de capital disponible au sein du 
ménage : 
- le capital physique (ensemble des actifs productifs, actifs ménagers et stocks détenus par 
l’individu) ; 
-  le capital financier ou monétaire (ressources provenant de l’épargne ou de l’emprunt et 
destinées à acquérir des actifs réels) ; 
- le capital humain (stock des ressources personnelles économiquement productives) ; 
-  le capital social (ressources issues du réseau social du ménage affectant la situation 
économique des individus) ; 
- le capital naturel (ensemble des actifs naturels, tels que les ressources hydriques et forestières, 
qui produisent un flux de services comme l’oxygène, les habitats fauniques, la régulation climatique et 
les loisirs, Banque mondiale [2000]). 
Le capital naturel, dont la mesure pose des problèmes ardus, n’a pas été retenu. Le capital 
humain est capté, de façon assez réductrice, par le niveau d’instruction du chef de ménage (3 
catégories : n’est jamais allé à l’école, a quitté l’école avant la fin du cycle primaire, a au moins le 
certificat d’étude). Le capital financier est reflété par le fait que le ménage ait ou non emprunté en 
1998 et par le non accès au marché au crédit. Le capital physique est représenté par l’accès à la terre 
(superficie rizicole maximale sur la période pour les raisons précédemment mentionnées). Deux 
variables ont été construites pour représenter le capital social  : il s’agit de l’appartenance à une 
organisation de production ou de commercialisation d’une part et de la part que représentent les 
transferts reçus dans le revenu disponible brut du ménage d’autre part
21.  
Enfin, le dernier groupe de variables capte un certain nombre de chocs qui ont pu se produire au 
cours de la période d’observation. L’introduction de variables de choc permet de tester l’hypothèse 
selon laquelle la faible dotation en capital serait principalement associée à la pauvreté chronique alors 
que la pauvreté transitoire serait plutôt liée aux chocs conjoncturels qui sont susceptibles de faire 
varier le revenu. Jenkins [1998] nous invite à prendre en compte non seulement des variables 
traduisant des chocs démographiques mais aussi de capter les chocs économiques propres au ménage 
(évolution de la part respective des sources de revenus monétaires). Il semble également pertinent de 
tenir compte des chocs climatiques particulièrement dévastateurs pour des ménages dont la principale 
source de revenu reste l’exploitation agricole. La variation de la part du revenu mixte brut dans le 
revenu disponible capte les évolutions dans l’organisation productive du ménage. L’année 2002 étant 
marquée par une crise économique ces deux variables permettent de rendre compte de la réactivité de 
l’organisation productive des ménages pour faire face à une situation  difficile. Le nombre d’années de 
dégâts importants sur les parcelles permet de tenir compte des aléas climatiques. La variation de la 
taille du ménage traduit les évènements démographiques (naissances, décès, départs).  
 
  B.  Organisation productive et formes de la pauvreté 
 
Compte tenu de la forme des données produites sur la base d’un échantillonnage raisonné, nous 
retiendrons une spécification différente pour chaque observatoire. Les analyses menées 
précédemment, soulignant les divergences profondes entre les deux observatoires, abondent dans ce  
 
                                                 
20 Comme cela a été mis en évidence dans la partie 3.1 C, la superficie disponible moyenne des mono actifs agriculteurs est 
statistiquement supérieure à la superficie disponible moyenne des autres catégories. 
21 Les données sur les transferts reçus et versés ne sont disponibles qu’à partir de 2000 ; la variable retient donc la part 
moyenne des transferts dans le revenu disponible brut pour la période 2000-2002. 
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Tableau 8:  Estimations par un logit multinomial des déterminants de la pauvreté chronique et 
transitoire, Antsirabe 1998-2002 





    
  
Pauvres chroniques
1 Pauvres  transitoires 
 
Pauvres chroniques
1   Pauvres transitoires
 
Variables explicatives  β   Effets 
marginaux




β   Effets 
marginaux
2 β   Effets 
marginaux
2
Constante  4,000 -0,065  5,648**  0,419    0,467  -0,379*  2,813 0,449 
Caractéristiques du ménage              
Composition démographique du ménage              
Taille    0,525*** 0,063*** 0,334***  -0,026   0,248**  0,029*** 0,140  -0,016 
Nombre d'enfants (moins de 15 ans)  0,489**  0,112***  0,000  0,085***    0,494**  0,106  3,424  0,078*** 
Nombre d'adultes de plus de 60 ans  -0,383  -0,080  -0,045  0,056    -0,302  -0,072  0,061  0,063 
              
Caractéristiques du chef de ménage              
Genre 
3 -1,564** -0,181*  -0,989  0,077    -0,686  -0,146  -0,017  0,114 
Age   -0,205*  0,001  -0,271*** -0,018    -0,146  0,006  -0,222**  -0,017 
Age au carré  0,002*  0,000  0,003**  0,001    0,002*  0,000  0,002**  0,001 
              
Stock de capital              
Capital humain : Éducation 
4             
Niveau d'instruction primaire  0,087  -0,154  0,998  0,182           
Le chef a le certificat d'étude  -1,537**  -0,399*** 0,266  0,320***           
Capital social              
Fait partie d'une Association   -1,123*** -0,107  -0,870**  0,024           
Part moyenne des transferts dans le RDB  7,65**  0,684**  6,161*  -0,115           
Capital physique              
Superficie rizicole inférieure à 100 ares 2,154***  0,287*** 1,194*  -0,139*          
Superficie rizicole supérieure à 350 ares -2,895*** -361*** -1,741*** 0,160**           
Capital financier
5             
A contracté un emprunt en 1998  0,000  -0,076  0,436  0,086           
N'a pas eu accès au marché du crédit  0,750  0,099  0,420  -0,047           
              
Organisation productive              
Part du revenu mixte brut dans le RDB            1,139  -0,102  2,046**  0,190 
Part du salariat agricole dans le RDB         17,252*** 1,722***  11,855**  -0,720***
              
Variables de choc              
Nombre d'années de dégâts importants  0,192 0,040 0,022 -0,029    0,164 0,033  0,019  -0,024 
Variation de la taille du ménage 0,302***  0,081***  -0,066  -0,066***   0,188  0,065***  -0,141  -0,059***
Variation part sal. agricole dans le  RDB         8,006**  1,093***  3,786  -0,657***
Variation part du RMB dans le RDB         1,340*  0,050  1,412*  0,036 
               
Log de vraisemblance  -315,606    -336,65 
Pseudo R2  0,24    0,19 
 χ2  (prob.) 202,227 (0,000)    160,137 (0,000) 
Pourcentage de cas bien prédits  66,74    63,74 
N 252  107    252  107 
Notes : (1) Base de la variable dépendante : "Jamais pauvre"  ; (2) Dérivées partielle par rapport à la moyenne de la 
caractéristique ; (3) Base : genre féminin ;  (4) Base : "N'est jamais allé à l'école" ; (5) Base : "N'a pas recouru à l'emprunt par 
choix". 
 * Significatif au seuil de 10%; ** significatif au seuil de 5%; *** significatif au seuil de 1%. 
Source: A partir des données des Observatoires Ruraux de Madagascar.          
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sens. Le test du rapport de vraisemblance nous amène d’ailleurs à rejeter le modèle joint
22. En outre, 
étant donné que l’organisation productive du ménage dépend de ses dotations en capital, deux modèles 
sont estimés pour chaque observatoire (les résultats sont présentés dans les tableaux 8 et 9). Le modèle 
1 retient les variables démographiques, les variables de capital, et les variables de choc. Le modèle 2, 
quant à lui, intègre l’organisation productive du ménage et exclut les dotations en capital. 
 
α.  Les variables démographiques 
 
Il apparaît que la taille du ménage augmente aussi bien le risque de pauvreté chronique que le 
risque de pauvreté transitoire quel que soit l’observatoire considéré. Ce résultat, classique dans les 
pays en développement, traduit des taux de dépendance d’autant plus élevés que la taille du ménage 
augmente. L’influence de la proportion d’enfants en bas âge abonde dans ce sens ; elle est également 
positivement corrélée au risque de pauvreté chronique mais uniquement à Antsirabe. D’une façon 
générale, les variables démographiques n’ont que peu d’influence sur la pauvreté chronique et la 
pauvreté transitoire à Marovoay. Le genre du chef de ménage notamment n’est pas significatif ce qui 
est extrêmement étonnant mais confirmé par une analyse statistique : les femmes sont à peine plus 
fréquemment représentées dans la catégorie des pauvres chroniques et des pauvres transitoires que 
dans la catégorie des jamais pauvres. L’âge, non significatif à Marovoay, a une relation non linéaire 
avec les risques de pauvreté chronique et de pauvreté transitoire à Antsirabe. Dans un premier temps 
l’âge est associé négativement à ces risques puis, en fin du cycle de vie, la relation s’inverse. Ce 
résultat reflète d’une part un effet lié à l’accroissement de l’expérience et à l’accumulation des 
richesses au cours du cycle de vie et d’autre part une diminution de la force de travail à partir d’un 
certain âge. Par ailleurs l’accès à la terre étant déterminant dans les conditions d’existence des 
ménages, le partage des terres entre les enfants est repoussé au maximum. Ainsi les ménages dont le 
chef est plus âgé ont généralement plusieurs enfants adultes prêts à participer à l’exploitation familiale 
ou à apporter un complément de revenu. 
Les variables démographiques ont une influence peu marquée sur le risque de pauvreté à 
Marovoay. Par ailleurs, les variables démographiques qui ont une influence sur la pauvreté chronique 
jouent, dans l’ensemble, de la même façon sur la pauvreté transitoire  ; elles ne 
permettent donc pas de spécifier les caractéristiques de ces deux types de pauvreté. Mais ce sont plutôt 
les variables de capital et de choc qui doivent nous permettre d’identifier des déterminants spécifiques 
pour ces deux formes de pauvreté.  
 
β.  Variables de choc et variables de dotation en capital 
 
La part des transferts dans le revenu a un rôle majeur quel que soit l’observatoire. Dans les deux 
cas, plus les transferts représentent une part importante du revenu, plus la probabilité d’être pauvre 
chronique ou pauvre transitoire plutôt que non pauvre est importante. Mais les effets marginaux qui 
leur sont associés montrent que le risque de pauvreté chronique est beaucoup plus sensible à une 
variation de la part des transferts dans le revenu que ne l’est le risque de pauvreté transitoire. Les 
ménages durablement pauvres sont donc également plus fortement dépendants de leur revenu social. 
De plus les transferts reçus ne semblent pas protéger du risque de pauvreté transitoire, ils ne jouent pas 
le rôle de filet de sécurité auquel on pouvait s’attendre. En revanche, sur l’observatoire de Marovoay, 
le risque de pauvreté chronique est négativement corrélé à l’appartenance à une association de 
production ou de commercialisation.  Par ailleurs, une autre stratégie de protection contre le risque 
transparaît à travers l’analyse de l’accès au marché du crédit. Tel qu’il est associé aux formes de 
pauvreté, l’emprunt apparaît plutôt comme un moyen de faire face à une situation difficile passagère 
mais sans réel succès. En effet, sur l’observatoire de Marovoay, le fait d’avoir emprunté est 
positivement corrélé au risque de pauvreté transitoire. Il n’en reste pas moins que les ménages qui ont  
 
                                                 
22 La statistique de test est la suivante : RV= - 2 (LVc – LVNC), où LVNC et LVc sont les valeurs des logarithmes de la 
fonction de vraisemblance qui maximisent respectivement le modèle non contraint et le modèle contraint. RV suit une loi du 
χ2 a k degrés de liberté où k est le nombre de contraintes.  
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Tableau 9:    Estimations par un logit multinomial des déterminants de la pauvreté chronique et 
transitoire, Marovoay 1998-2002 





    
  
Pauvres chroniques
1 Pauvres  transitoires 
 
Pauvres chroniques
1   Pauvres transitoires
 
Variables explicatives  β   Effets 
marginaux




β   Effets 
marginaux
2 β   Effets 
marginaux
2
Constante  -4,673 -0,143 -3,234 -0,608    -5,259*  -0,231  -4,767**  -0,81*** 
Caractéristiques du ménage               
Composition démographique du ménage              
Taille   0,803***  0,024**  0,564*** 0,106***  0,396*** 0,017*** 0,361*** 0,614*** 
Nombre d'enfants (moins de 15 ans)  0,091  0,015  -0,282  -0,070    0,508*  0,054  -0,008  -0,366 
Nombre d'adultes de plus de 60 ans  1,098  0,057*  0,095  -0,016    0,874  0,068  0,359  0,284 
               
Caractéristiques du chef de ménage               
Genre
3 -0,022 0,006 -0,207  -0,048    -0,681 -0,047  -0,370  -0,044 
Age   -0,019  -0,002  0,040  0,010    -0,015  -0,007  0,082  0,021 
Age au carré  0,000  0,000  0,000  0,000    0,000  0,000  -0,001  0,000 
               
Stock de capital               
Capital humain : Education
4              
Niveau d'instruction primaire  0,210  0,007  0,118  0,021           
Le chef a le certificat d'étude  0,178  -0,001  0,292  0,063           
Capital social                
Fait partie d'une Association   -1,711** 0,061 -0,940**  -0,163*           
Part moyenne des transferts dans le RDB  4,588**  0,172**  2,266  0,376           
Capital physique               
Disponibilité foncière 
5 -0,816***  -0,036*** -0,259*** -0,330         
Capital financier 
6              
A contracté un emprunt en 1998  1,136*  0,027  0,982**  0,193**           
N'a pas eu accès au marché du crédit  0,154  -0,026  0,978**  0,227**           
               
Organisation productive               
Part du revenu mixte brut dans le RDB            0,278  0,021  0,130  0,013 
Part du salariat agricole dans le RDB         6,4967*** 0,340***  5,087***  0,080*** 
               
Variables de choc               
Nombre d'années de dégâts importants   0,526** 0,027**  0,057  -0,005  0,344*  0,041** -0,067  -0,040 
Variation de la taille du ménage  0,466** 0,018** 0,224**  0,037*   0,372***  0,026**  0,202*** 0,024 
Variation part sal. agricole dans le RDB            2,204*  0,150*  1,215  0,147 
Variation part du RMB dans le RDB         -0,181  0,577*  -1,124**  -0,263** 
                            
Log de vraisemblance  -183,476    -193,771 
Pseudo R2  0,23    0,19 
 χ2  (prob.) 112,012 (0,000)    91,422 (0,000) 
Pourcentage de cas bien prédits  63    65,6 
N 35  121    35  121 
Notes : (1) Base de la variable dépendante : "Jamais pauvre"  ; (2) Dérivées partielle par rapport à la moyenne de la 
caractéristique ; (3) Base : genre féminin ;  (4) Base : "N'est jamais allé à l'école" ;  (5) Superficie rizicole maximum mise en 
culture au cours de la période en hectares ; (6) Base : "N'a pas recouru à l'emprunt par choix". 
 * Significatif au seuil de 10%; ** significatif au seuil de 5%; *** significatif au seuil de 1%. 
Source: A partir des données des Observatoires Ruraux de Madagascar.          
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voulu emprunter mais n’ont pas eu accès à l’emprunt voient leur probabilité de pauvreté transitoire 
augmenter et l’effet marginal associé est plus important que pour la variable précédente. L’accès au 
crédit apporte donc une certaine protection, bien que toute relative, contre le risque de pauvreté 
transitoire.  
Le capital humain et le capital physique réduisent également la probabilité de pauvreté. Sur 
l’observatoire d’Antsirabe, le fait d’avoir le CEPE (certificat d’études) est significativement et 
négativement associé au risque de pauvreté chronique ; même en milieu rural l’éducation représente 
un moyen d’échapper à la pauvreté chronique en partie parce qu’elle ouvre des opportunités nouvelles 
mais aussi parce que le fait d’avoir pu poursuivre ses études jusqu’au CEPE reflète une origine sociale 
et économique plus aisée. Enfin, dans tous les cas, la superficie disponible réduit nettement le risque 
de pauvreté chronique comme le risque de pauvreté transitoire. L’accès à la terre est donc, comme cela 
était pressenti, un aspect central de la protection contre le risque de pauvreté et ce sont bien les 
ménages qui ont une superficie disponible limitée qui ont le plus de chance d’être pauvres (chroniques 
ou transitoires).  
Au vu des estimations, il n’apparaît donc pas que le risque de pauvreté chronique soit plutôt 
associé au stock de capital disponible. De même, les variables de choc retenues ne sont pas plus 
fréquemment associées au risque de pauvreté transitoire qu’au risque de pauvreté durable. La variation 
de la taille du ménage est corrélée positivement au risque de pauvreté durable à Antsirabe  ; à 
Marovoay, cette variable augmente non seulement le risque de pauvreté chronique mais aussi le risque 
de pauvreté transitoire. Ainsi, l’augmentation de la taille du ménage se traduit par une dépendance 
accrue au sein du ménage. La fréquence de dégâts sur les cultures ne joue pas à Antsirabe et, à 
Marovoay, elle ne joue que sur la pauvreté chronique.  
Le modèle proposé ne permet donc pas réellement de distinguer des déterminants spécifiques de 
la pauvreté chronique de la pauvreté transitoire pour les observatoires
23. Il précise par contre les liens 
entre stratégies des ménages et formes dynamiques de la pauvreté. 
 
γ.  La diversification des activités 
 
Sur l’observatoire d’Antsirabe, la diversification des activités semble protéger de la pauvreté 
transitoire mais aussi de la pauvreté chronique : toutes choses égales par ailleurs, la hausse de la part 
du revenu agricole dans le revenu total augmente le risque d’être pauvre chronique ou transitoire 
plutôt que non pauvre. Sur un observatoire où la rentabilité de l’agriculture est moindre, les ménages 
les moins dépendants de l’activité agricole s’en sortent mieux que les autres. A Marovoay en 
revanche, la spécialisation agricole du ménage n’est pas significative, mais on observe que les 
ménages qui ont accru leur spécialisation agricole au cours de la période ont plus de chances de ne 
jamais entrer en situation de pauvreté. La stratégie visant à tendre vers une situation d’agriculteur 
exclusif permet donc au ménage de se protéger du risque de pauvreté transitoire.  
Comme cela avait été pressenti à l’issue de l’analyse des profils de pauvreté (section 3.1.C), le 
type d’activité hors exploitation est déterminant pour caractériser le risque de pauvreté chronique et de 
pauvreté transitoire. La part du revenu provenant du salariat agricole est en effet associée positivement 
au risque de pauvreté pour les deux zones géographiques et l’ampleur des effets marginaux est dans 
tous les cas importante. Les effets marginaux associés soulignent la sensibilité marquée des variables 
dépendantes vis-à-vis de cette forme d’organisation des sources de revenu du ménage. De plus, sur 
l’observatoire d’Antsirabe comme sur l’observatoire de Marovoay, les ménages qui ont augmenté leur 
                                                 
23 Les pauvres chroniques non persistants semblent proches des pauvres chroniques persistants si on se réfère au 
positionnement du bien-être permanent vis-à-vis de la ligne de pauvreté ce qui justifie le regroupement en une 
seule catégorie. Cependant, on perd simultanément la réelle spécificité du groupe des pauvres transitoires 
(mouvements de part et d’autre de la ligne de pauvreté au cours de la période). Ceci explique que dans le modèle 
logit estimé ici, les variables de choc soient également significatives pour les pauvres chroniques.  Cependant 
l’étroitesse de l’échantillon pour l’observatoire de Marovoay interdit de revenir à une catégorisation reposant sur 
l’approche par périodes (14 ménages appartiennent au groupe des pauvres chroniques tel que définit par cette 
approche). Il semble alors opportun de se tourner vers l’approche en composantes ce qui fera l’objet d’un travail 
utlérieur. 
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dépendance au salariat agricole au cours de la période ont une probabilité d’autant plus grande 
d’appartenir à la catégorie des pauvres chroniques.  
On retrouve donc des résultats suggérés par l’analyse des profils de pauvreté. Deux stratégies 
sont associées à la réduction de la probabilité de pauvreté : la recherche d’une spécialisation agricole 





Il s’avère que les évolutions de la pauvreté en milieu rural sont assez largement déconnectées 
des tendances macroéconomiques nationales (mis à part pour l’année 2002). Elles sont en outre 
différenciées d’une zone rurale à l’autre. Il apparaît ainsi que les évolutions de la pauvreté s’expliquent 
majoritairement par la survenance de chocs positifs (hausse des salaires) ou négatifs (cyclone, crise 
politico-économique de 2002), soulignant par là la vulnérabilité des conditions de vie des ménages 
ruraux. Si, à Antsirabe, on n’observe pas d’amélioration notable de la situation de pauvreté au cours de 
la deuxième moitié des années 1990, une tendance baissière des ratios de pauvreté est perceptible à 
Marovoay malgré le coup d’arrêt marqué par la crise de 2002. Sans doute, les données disponibles 
nous amènent à surévaluer la chute de l’incidence de la pauvreté à Marovoay en 2000 tant les écarts 
semblent importants. Il n’en reste pas moins que les conditions de vie des ménages s’améliorent à 
partir de la moitié de la période. Ainsi, à Marovoay, les fortes variations des indicateurs de pauvreté 
expliquent la prédominance de la pauvreté transitoire sur la pauvreté chronique pour les 5 années 
d’observation retenues. En revanche, l’observatoire d’Antsirabe est nettement caractérisé par la 
pauvreté chronique. 
L’analyse des deux zones rurales retenues permet de prendre en compte des aspects contextuels 
déterminants tels que la topographie, le climat ou encore les opportunités d’emplois. Cependant leur 
analyse comparée met en lumière des déterminants communs  : l’accès à la terre et le type 
d’organisation des activités au sein du ménage jouent partout un rôle déterminant dans les formes 
dynamiques de la pauvreté. De façon peu surprenante, l’accès à la terre est très nettement associé au 
risque de pauvreté et les stratégies mises en place pour contourner cet obstacle majeur à la constitution 
de moyens d’existence corrects passent par la diversification des activités avec une efficacité 
différenciée selon le type d’activité. La spécialisation des ménages dans le salariat agricole, à la fois 
résultante d’un manque d’opportunités et d’une faible dotation en capital, est toujours massivement 
associée à la pauvreté. De plus l’étude souligne l’influence des variables de choc et de protection vis-
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Annexe 3  Méthodologie du calcul des indicateurs de revenu et de dépense 
Comptes  Emplois  Opérations et soldes  Ressources  Comptes 
   Production    
    dont :  Production rizicole (PUP comprise)  PROD_RIZ 
               Production des autres cultures (PUP comprise)  PROD_CU 
               Élevage :  PROD_EL 
                          - Sous-produits de l'élevage (PUP comprise)    
                          - Vente de bétail    
                          - PUP viande    
   Consommations intermédiaires    
DINT_RIZ  dont:     Intrants rizicoles     
SEME               Autofourniture en semences    
DINT_CU               Intrants autres cultures    
DINT_EL               Intrants élevage    
Production 
Production 
VAB  Valeur ajoutée brute  VAB 
   Rémunérations versées    
DMO_RIZ  dont :   Main d'œuvre rizicole     
DMO_CU              Main d'œuvre sur autres cultures    
DGAR_EL              Gardiennage bétail    
Exploitation
Exploitation 
RMB  Revenu mixte d'exploitation  RMB 
        
   Rémunérations perçues    
   dont :    Revenu des activités principales  SALPR 
                 Revenu des activités secondaires  SALSEC 
   Revenus de la propriété versés    
DFER_RIZ   dont :   Fermages des rizières versés    
DMET_RIZ               Métayages des rizières versés    
DFER_CU               Fermages autres cultures    
   Revenus de la propriété reçus    
    dont :   Fermages des rizières perçus  RFER_RIZ 
                Métayages des rizières perçus  RMET_RIZ 
                Loyers perçus des autres terrains    RLOC_TER 
                Vente de terre  VENT_TER 
 **  Autres impôts sur la production    







SRP  Solde des revenus primaires  SRP 
 **  Prestations sociales versées    
 **  Impôts courants versés    







RDB   Revenu disponible brut
1 RDB 
   Dépenses de consommation finale
1   
DEP_Pal   dont :   Dépenses en PPN alimentaires    
DEP_Pnal               Dépenses en PPN NON alimentaires    
DEP_COUR              Dépenses courantes    
AUTORIZ               Autoconsommation (riz)    
AUTOCU               Autoconsommation (autres cultures)    







EB  Épargne brute  EB 
   Formation brute de capital fixe    
DEP_INV   dont :   Dépenses d'investissement productif    
DEP_LOG               Construction, réparation habitation    
ABETE               Achat de bétail intensif et extensif    
ACH_TER               Achat de terres    
STK  Variations de stocks    
Capital 
C/B F  Capacité ou besoin de financement  C/B f 
Capital 
         
Notes  : (1) L’indicateur de revenu correspond au Revenu Disponible Brut  ; l’indicateur de dépense à la dépense de 
consommation finale. La méthodologie de calcul s’appuie sur celle retenue par les statisticiens de l’Institut National de la 
Statistique malgache (INSTAT) ; quelques modifications ont cependant été introduites. 
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Annexe 4  Estimation de la part alimentaire de la ligne de pauvreté pour les observatoires 




3    k*
4 x*
5 Coût 1998 Coût 1999 Coût 2000  Coût 2001  Coût 2002
  (g/jour/ (calories/ (calories/ (calories (g/jour/ (Fmg/an (Fmg/an (Fmg/an (Fmg/an (Fmg/an 
   tête) 100g)  jour)  /jour) tête)  /tête)  /tête)  /tête)  /tête)  /tête) 
Antsirabe                  
Sucre  6,38  400  25,53  31,25  7,81  10 612  10 890  11 834  13 623  19 509 
Sel  6,55  35  2,29  2,80  8,01  1 588  1 910  2 203  2 779  6 910 
Huile alimentaire  0,44  884  3,88  4,74  0,54  1 420  1 497  1 349  1 035  2 018 
Riz  432,88  364  1575,67  1928,43  529,79  401 731  438 665  498 775  445 563  476 582 
Manioc  57,53  149  85,73  104,92  70,41  9 252  10 126  9 959  17 991  14 564 
Maïs  30,14  165  49,73  60,86  36,88  10 262  21 086  25 391  25 310  16 667 
Total ******  ******  1742,82  2133  ****** 434 866  484 175  549 511  506 300  536 249 
Marovoay                               
Sucre  5,12  400  20,49  27,04  6,76  12 032  11 560  11 899  14 411  18 692 
Sel  7,12  35  2,49  3,29  9,40  2 973  3 093  3 259  3 567  7 028 
Huile alimentaire  1,34  884  11,87  15,66  1,77  5 596  5 214  5 224  5 256  6 934 
Riz  421,10  364  1532,79  2022,58  555,65  432 662  509 711  510 198  418 993  463 956 
Manioc  28,22  149  42,05  55,48  37,24  12 912  8 238  6 796  7 771  13 243 
Maïs  4,11  165  6,78  8,95  5,42  1 319  2 078  2 771  2 411  2 009 
Total ******  ******  1616,47  2133  ****** 467 495  539 893  540 147  452 409  511 862 
Notes : (1) Vecteur de la consommation actuelle du ménage de référence (g/jour); (2) Vecteur des valeurs caloriques 
(cal/100g); (3) Vecteur de l’apport énergétique du ménage de référence (cal/jour); (4) Apport énergétique recommandé 
(cal/jour); (5) Quantités nécessaires pour atteindre le seuil nutritif de 2133 calories par jour en respectant la structure de
consommation d’un ménage faisant partie des 15% les plus pauvres en termes de dépense par tête. 
sources : A partir des données des Observatoires Ruraux de Madagascar      
 
Annexe 5  Estimation de la ligne alimentaire pour l’observatoire de Marovoay avec la structure de 
consommation d’Antsirabe 
 x*
1 Coût 1998  Coût 2000  Coût 2000  Coût 2001  Coût 2002 
  (g/jour/ (Fmg/an  (Fmg/an  (Fmg/an  (Fmg/an  (Fmg/an 
   tête) /tête)  /tête)  /tête)  /tête)  /tête) 
Sucre  7,8127  13 905  13 359  13 751  16 654  21 602 
Sel  8,01  2 535  2 637  2 779  3 041  5 992 
Huile alimentaire  0,54  1 695  1 579  1 582  1 592  2 100 
Riz  529,79  412 521  485 983  486 447  399 488  442 359 
Manioc  70,41  24 416  15 578  12 851  14 696  25 043 
Maïs  36,88  8 976  14 136  18 848  16 400  13 665 
Total  ******  464 048  533 271  536 258  451 871  510 760 
Notes  : (1) Quantités nécessaires pour atteindre le seuil nutritif de 2133 calories par jour en respectant la structure de
consommation d’un ménage faisant partie des 15% les plus pauvres en termes de dépense par tête. 
sources : A partir des données des Observatoires Ruraux de Madagascar   
 
 
Annexe 6  Inflation déduite de l’estimation des lignes de pauvreté totales 
    1998 1999 2000 2001 2002 
Antsirabe   0,113  0,135  -0,079  0,059 
Marovoay     0,152  0,003  -0,156  0,138 
Déflateur spatial (li.Mar/ li.Ants)  1,092  1,127  0,998  0,913  0,974 
Source : Calculs effectués à partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux     
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Annexe 7  Moyenne annuelle du Revenu Mixte Brut agricole et du Revenu Disponible Brut pour les 
observatoires d'Antsirabe et de Marovoay 
  
  
1998 1999 2000 2001 2002 
Revenu Mixte Brut moyen ( en FMG de 1998)       
Antsirabe  2 361 780,58  2 081 890,34  1 892 878,06  1 950 248,08  2 153 275,44 
Marovoay  2 892 067,04  2 526 104,34  2 937 233,62  3 125 996,42  2 380 994,65 
Marovoay aux prix d’Antsirabe  2 648 413,04  2 241 441,29  2 943 119,86  3 423 873,40  2 444 553,03 
       
RMB Antsirabe / RMB Marovoay  0,89 0,93 0,64 0,57 0,88 
       
Revenu Disponible Brut moyen (en FMG de 1998)       
       
Antsirabe  3 543 201,46  2 794 408,44  2 561 685,54  2 739 405,72  3 059 523,49 
Marovoay  4 331 938,97  4 102 243,56  5 496 570,56  5 806 717,28  5 146 733,42 
Marovoay aux prix d’Antsirabe  3 966 977,08  3 639 967,67  5 507 585,73  6 360 040,83  5 284 120,56 
       
RDB Antsirabe / RDB Marovoay  0,89 0,77 0,47 0,43 0,58 
Source: Calculs effectués à partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux.    
 
Annexe 8  Les salaires journaliers moyens pour la riziculture, base annuelle 
  
  
1998 1999 2000 2001 2002 
Fmg/jour aux prix d'Antsirabe en 1998       
Antsirabe       
Homme  2300  2426  2 373  2 491  2 514 
Femme  1900  2035  1 978  2 148  2 109 
Marovoay       
Homme  3500  3588  3 567  4 611  3 997 
Femme  3700  3588  3 567  4 611  3 997 
Source: Calculs effectués à partir des données du Réseau des Observatoires Ruraux.    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 